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Mai/May 2007 Résumé:  Cet article s’intéresse aux effets liés à l’introduction d’un système de 
modulation des cotisations patronales à l’assurance chômage (ou experience rating) 
sur le niveau et la structure du chômage par qualification. Nous construisons pour 
cela un modèle d’appariement dans lequel l’évolution de la demande de travail, les 
décisions de création et destruction d’emplois, ainsi que l’évolution des taxes 
destinées à financer l’assurance chômage sont endogènes. Dans ce cadre, la 
protection de l’emploi a des effets qui peuvent être différenciés selon le niveau de 
qualification considéré. L’introduction d’un système de modulation des cotisations 
employeur à l’assurance chômage pourrait améliorer le fonctionnement du marché 
du travail; l’importance des éventuels effets indésirables liés à ce système dépend 
surtout de la capacité à substituer la taxe d’experience rating aux dispositifs de 
protection de l’emploi déjà en place. 
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 1 Introduction
La r´ eforme de la l´ egislation sur la protection de l’emploi (LPE) est au coeur du d´ ebat
de politique ´ economique europ´ een. En t´ emoigne par exemple la volont´ e exprim´ ee par la
Commission Europ´ eenne d’inciter les Etats membres ` a “r´ eexaminer, et le cas ´ ech´ eant,
r´ eformer les conditions trop restrictives de la l´ egislation en mati` ere d’emploi qui aﬀectent
la dynamique du march´ e du travail et l’emploi des groupes confront´ es ` a des diﬃcult´ es pour
acc´ eder ` a ce march´ e [...] ”. Paradoxalement, la question de savoir ce que devrait ˆ etre une
bonne r´ eforme de la LPE ne semble avoir qu’assez peu mobilis´ e le d´ ebat public puisqu’en
d´ epit de son importance les gouvernements semblent avoir, jusque l` a, privil´ egi´ e le statu
quo ou les r´ eformes ` a la marge moins coˆ uteuses politiquement (Saint-Paul, 2002, OCDE,
2004, 2005, Boeri et Garibaldi, 2006).
Dans le cas particulier de la France, cette question a re¸ cu r´ ecemment un ´ echo favorable
suite ` a la publication d’une s´ erie de rapports (Blanchard et Tirole, 2003, Cahuc, 2003,
Camdessus, 2004) qui pr´ econisent une refonte substantielle des dispositifs actuels de LPE
` a travers notamment : (i) une simpliﬁcation des proc´ edures administratives de licencie-
ment et une diminution du rˆ ole des instances judiciaires dans le processus de licenciement;
(ii) une responsabilisation accrue des entreprises dans leur mode de gestion de la main-
d’oeuvre grˆ ace ` a une ﬁscalit´ e ad´ equate. Ce dernier point s’inspire pour partie des syst` emes
d’experience rating (ou de modulation des cotisations patronales ` a l’assurance chˆ omage)
pratiqu´ es aux Etats-Unis. Recommand´ e par l’OCDE (OCDE, 1994) et envisag´ e, dans un
contexte diﬀ´ erent, par deux rapports sur les pr´ el` evements sociaux (Malinvaud, 1998 et
Foug` ere et Margolis, 2000), ce syst` eme pr´ evoit de taxer les licenciements proportionnelle-
ment au montant attendu des prestations que la caisse d’assurance chˆ omage devra verser
au salari´ e licenci´ e1. La taxe sur les licenciements est ainsi index´ ee sur le coˆ ut induit par
la d´ ecision de licenciement de l’entreprise pour le syst` eme d’assurance chˆ omage. Un tel
syst` eme a ainsi pour avantage de responsabiliser, au moins en partie, les entreprises quant
au coˆ ut social de leur politique de licenciement, et pourrait ainsi am´ eliorer l’eﬃcacit´ e et
la coh´ erence de la LPE. De surcroˆ ıt, il pourrait ´ egalement s’av´ erer un puissant outil pour
lutter contre les tensions r´ ecurrentes qui s’exercent sur l’´ equilibre ﬁnancier des r´ egimes
d’assurance chˆ omage.
Si l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspir´ ee de l’experience rating ne
1Ce mode de ﬁnancement des indemnit´ es est une caract´ eristique unique du syst` eme d’assurance
chˆ omage am´ ericain, et est absent de tous les autres pays de l’OCDE o` u les prestations chˆ omage sont
essentiellement ﬁnanc´ ees par des cotisations ` a taux uniforme pay´ ees par les employeurs ou les salari´ es, ou
par des contributions gouvernementales (Holmlund, 1998). Il convient toutefois de noter qu’il peut exister
des modalit´ es sp´ eciﬁques de ﬁnancement dans certains pays, ` a l’instar de la contribution Delalande en
France. Cette derni` ere devrait cependant ˆ etre progressivement et d´ eﬁnitivement supprim´ ee ` a l’´ ech´ eance
du plan senior en 2010.
2semble pas d´ epourvue d’avantages, il semble toutefois l´ egitime de s’interroger sur l’impact
de son introduction dans une ´ economie comme celle de la France o` u : (i) les rigidit´ es du
march´ e du travail exercent d´ ej` a de fortes contraintes sur l’emploi peu qualiﬁ´ e, (ii) l’emploi
peu qualiﬁ´ e a d´ ej` a ´ et´ e tr` es fortement aﬀect´ e au cours des derni` eres d´ ecennies par une s´ erie
d’´ evolutions d´ efavorables de la demande de travail, (iii) l’emploi des moins qualiﬁ´ es s’av` ere
davantage sensible aux modiﬁcations de la taxation et des rigidit´ es institutionnelles que
ne l’est l’emploi qualiﬁ´ e (Cf. par exemple Phelps, 1994, Dr` eze et Sneessens, 1997, Nickell
et Bell, 1997, Malinvaud, 1998, ou encore Esping-Andersen, 2000).
Il est en eﬀet bien ´ etabli que le chˆ omage n’aﬀecte pas de mani` ere uniforme l’ensemble
de la population, mais stigmatise au contraire certaines cat´ egories sensibles, tout parti-
culi` erement les moins diplˆ om´ es (OCDE, 1996, OCDE, 2004). Le tableau suivant rappelle
l’importance des in´ egalit´ es face au chˆ omage :
Taux de Chomage (en %) par qualification en France, moyenne sur la p´ eriode 1994-2004, d’apres donnees OCDE
Niveau ´ educatif Sup´ erieur Secondaire Infra-Secondaire
Taux de Chˆ omage 6,0 8,8 13,7
Il apparaˆ ıt que sur la p´ eriode 1994-2004, le taux de chˆ omage des individus diplˆ om´ es de
l’enseignement sup´ erieur atteignait 6%, il ´ etait donc plus de deux fois plus faible que celui
des individus disposant d’un niveau d’´ education inf´ erieur ` a l’enseignement secondaire
(13,7%).
D’autre part, comme le soulignent Foug` ere et Margolis (2000) :
“Face au risque de chˆ omage de (tr` es) longue dur´ ee, plus ´ elev´ e en France qu’aux
Etats-Unis, les employeurs fran¸ cais pourraient en eﬀet ˆ etre amen´ es, dans le
cadre d’un syst` eme d’experience rating, ` a se montrer plus s´ electifs que leurs
homologues am´ ericains au moment de l’embauche. [...] Un tel comportement
pourrait avoir comme cons´ equence un accroissement du chˆ omage de longue
dur´ ee et des eﬀets de stigmatisation qui lui sont associ´ es”
S’inqui´ eter des eﬀets induits par une taxe sur les licenciements sur les comportements
d’embauche des entreprises, et par suite, sur la dur´ ee du chˆ omage semble particuli` erement
important en ce qui concerne les travailleurs les moins qualiﬁ´ es, d´ ej` a aﬀect´ es par un
taux de chˆ omage important. Plus pr´ ecis´ ement, ceux-ci font face ` a des dur´ ees de chˆ omage
importantes, ainsi qu’` a de forts taux de destruction. En indexant les taxes de licenciement
sur le coˆ ut attendu pour l’assurance chˆ omage, il est possible que ce syst` eme stigmatise
ceux dont la dur´ ee d’indemnisation est potentiellement importante. Le r´ esultat pourrait
alors ˆ etre d’aggraver le probl` eme li´ e au chˆ omage de longue dur´ ee auquel les non qualiﬁ´ es
sont d´ ej` a confront´ es, mˆ eme si l’eﬀet sur leur taux de chˆ omage peut ˆ etre ambigu.
3Dans cet article, nous montrons que l’allongement de la dur´ ee du chˆ omage pour les
moins qualiﬁ´ es suite ` a l’instauration de la taxe d’experience rating n’est qu’´ eventuel, et
d´ epend de la possibilit´ e de pouvoir substituer experience rating et LPE traditionnelle.
Partant, nous cherchons ` a ´ evaluer les eﬀets de l’introduction d’une taxe sur les li-
cenciements, inspir´ ee de l’experience rating am´ ericaine, sur le niveau, la dur´ ee ainsi que
la composition du chˆ omage par niveau de qualiﬁcation, dans la lign´ ee des travaux de
Millard et Mortensen (1997) et Albrecht et Vroman (1999). Notre ´ etude s’appuie sur un
mod` ele d’´ equilibre du march´ e du travail ` a la Mortensen et Pissarides prenant en compte
l’h´ et´ erog´ en´ eit´ e de la main-d’oeuvre, diﬀ´ erentes composantes de la LPE et le ﬁnancement
de l’assurance chˆ omage, ainsi qu’une source d’h´ et´ erog´ en´ eit´ e sp´ eciﬁque ` a la relation d’em-
ploi. Dans ce cadre, nous ´ etudions (i) les eﬀets de la protection de l’emploi qui peuvent
ˆ etre diﬀ´ erenci´ es en fonction du niveau de qualiﬁcation des individus; (ii) l’impact de
l’introduction d’un syst` eme d’experience rating sur le chˆ omage agr´ eg´ e, ainsi que sur la
composition du chˆ omage par niveau de qualiﬁcation; (iii) et ﬁnalement, les eﬀets d’une
r´ eforme de la LPE dont la modalit´ e est une substitution parfaite entre les proc´ edures
administratives et l´ egales de licenciement et une taxe sur les licenciements.
Ces trois ´ etapes nous permettent ainsi de compl´ eter la litt´ erature qui s’int´ eresse aux
eﬀets de la LPE sur la structure de l’emploi par qualiﬁcation, de diﬀ´ erencier les eﬀets de
la LPE traditionnelle de ceux li´ es ` a la taxe sur les licenciements, et enﬁn de montrer que
les ´ eventuels eﬀets ind´ esirables li´ es ` a la taxe d’experience rating d´ ependent du degr´ e de
substitution entre ce dispositif et la LPE existante.
Nos principaux r´ esultats peuvent ˆ etre r´ esum´ es comme suit :
(i) Nous commen¸ cons par ´ etudier les eﬀets li´ es ` a une hausse des rigidit´ es induites
par la LPE : de mani` ere traditionnelle, celle-ci a un impact ambigu sur le niveau du
chˆ omage, mais positif sur la dur´ ee du chˆ omage. En outre, l’accroissement des rigidit´ es
peut avoir des cons´ equences n´ efastes sur l’employabilit´ e des moins qualiﬁ´ es. A partir
d’un exemple num´ erique, nous montrons que son impact sur le chˆ omage agr´ eg´ e serait
l´ eg` erement favorable, mˆ eme si la d´ ecroissance du chˆ omage apparaˆ ıt relativement modeste,
r´ esultant d’´ evolutions de sens oppos´ es pour les qualiﬁ´ es et les non qualiﬁ´ es. Si l’impact sur
le chˆ omage agr´ eg´ e est limit´ e, il en va bien diﬀ´ eremment en ce qui concerne la composition
du chˆ omage : par ses eﬀets sur les cr´ eations et les destructions d’emplois, la protection
de l’emploi est favorable aux plus qualiﬁ´ es dont le taux de chˆ omage est plus faible et
pour qui l’eﬀet destruction –la r´ etention de la main d’oeuvre– l’emporte. A l’inverse, elle
est d´ efavorable ` a l’emploi des moins qualiﬁ´ es dont le taux de chˆ omage est plus ´ elev´ e, et
pour qui l’eﬀet cr´ eation est plus important. Enﬁn, le ﬁnancement de l’assurance chˆ omage
par un taux de taxe uniforme induit un ph´ enom` ene de subventionnement entre les deux
segments2 de l’´ economie (qualiﬁ´ e/non qualiﬁ´ e), i.e. la charge support´ ee est inf´ erieure ` a ce
2Par la suite, on utilisera indistinctement les termes secteurs ou segments.
4qu’elle devraitˆ etre sur l’un des segments et au contraire devraitˆ etre plus forte pour l’autre.
En d’autres termes, la subvention implicite entre secteurs de l’´ economie implique que les
cr´ eations d’emplois devraient ˆ etre plus importantes et les destructions d’emplois plus
faibles sur le segment qui b´ en´ eﬁcie de la subvention, l’inverse pr´ evalant pour le segment
dont ´ emane cette subvention. Sur notre exemple num´ erique, les ´ evolutions oppos´ ees des
taux de chˆ omage impliquent un accroissement du subventionnement qui s’op` ere ici au
b´ en´ eﬁce des non qualiﬁ´ es. La prise en compte de ce ph´ enom` ene permet d’´ etablir que l’eﬀet
de la LPE serait encore bien plus n´ egatif pour les non qualiﬁ´ es en l’absence d’´ evolution de
la taxation, et que les in´ egalit´ es face au chˆ omage seraient encore bien plus importantes.
(ii) Nous ´ etudions ensuite les eﬀets li´ es ` a l’introduction d’une taxe sur les licenciements
dont les eﬀets peuvent ˆ etre diﬀ´ erenci´ es de ceux des proc´ edures administratives et l´ egales,
mˆ eme s’ils apparaissent assez contrast´ es d` es lors que ce syst` eme ne se substitue pas ` a la
protection de l’emploi traditionnelle : d’une part, l’introduction de la taxe suppl´ ementaire
a pour eﬀet d’accroˆ ıtre la rigueur globale de la LPE; elle p` ese donc sur les cr´ eations tout
comme sur les destructions d’emplois de mani` ere analogue aux composantes traditionnelles
de la LPE. Cependant, ` a mesure que l’on augmente l’indice de modulation des cotisations
patronales ` a l’assurance chˆ omage, la part du ﬁnancement des prestations chˆ omage assur´ ee
par une taxe support´ ee par l’ensemble des entreprises diminue, de sorte que le coˆ ut du
travail s’en trouve all´ eg´ e et la rentabilit´ e moyenne des emplois am´ elior´ ee. Il d´ ecoule de cet
eﬀet ﬁscal une augmentation des sorties du chˆ omage et de moindres destructions au sein de
chaque secteur. L’eﬀet global de cette r´ eforme sur le chˆ omage agr´ eg´ e est a priori ambigu.
Il apparaˆ ıt toutefois sur une s´ erie d’exercices num´ eriques que l’introduction de ce syst` eme
aurait un eﬀet b´ en´ eﬁque sur le taux de chˆ omage global. Cette ´ evolution s’accompagne de
baisses du chˆ omage pour chaque niveau de qualiﬁcation, mais au prix d’un allongement de
la dur´ ee du chˆ omage pour les non qualiﬁ´ es. Pour les qualiﬁ´ es, le taux de sortie du chˆ omage
d´ ecrit une courbe en U en fonction du degr´ e de modulation des cotisations patronales ` a
l’assurance chˆ omage. L’eﬀet ﬁscal favorable l’emporte donc dans un premier temps en ce
qui concerne les travailleurs qualiﬁ´ es, tandis qu’il est toujours domin´ e en ce qui concerne
les non qualiﬁ´ es. Enﬁn, nous montrons que la modulation des cotisations patronales ` a
l’assurance chˆ omage implique la baisse du subventionnement ´ eventuel qui peut exister
entre le secteur des emplois qualiﬁ´ es et celui des emplois non qualiﬁ´ es, ce qui semble
naturel dans la mesure o` u le montant de la taxe est li´ e au coˆ ut attendu pour l’assurance
chˆ omage.
(iii) Nous montrons que les eﬀets de la taxe d’experience rating sur la dur´ ee du chˆ omage
peuvent ˆ etre ´ evit´ es d` es lors que cette taxe se substitue aux mesures de protection de
l’emploi traditionnelles. A cette ﬁn, nous envisageons la possibilit´ e d’une substitution
compl` ete entre les deux dispositifs. Dans ce cas, l’accroissement de l’indice de modulation
n’engendre pas un accroissement des rigidit´ es, mais simplement une baisse de la taxe qui
5´ etait jusque l` a destin´ ee ` a ﬁnancer l’assurance chˆ omage. Toujours sur la base d’un exemple
num´ erique, nous montrons que la substitution permet tout en maintenant la degr´ e de
protection de l’emploi constant, d’am´ eliorer le fonctionnement du march´ e du travail en
autorisant simultan´ ement une baisse du chˆ omage et une augmentation des sorties du
chˆ omage, et ce, pour les qualiﬁ´ es tout comme pour les non qualiﬁ´ es. De fa¸ con g´ en´ erale,
il apparaˆ ıt que l’eﬀet sur la dur´ ee du chˆ omage d´ epend du degr´ e de substitution entre
experience rating et LPE.
L’article s’organise de la mani` ere suivante : la section 2 pr´ esente la litt´ erature connexe
au probl` eme que nous traitons. La section 3 pr´ esente le cadre d’analyse et les principales
hypoth` eses aﬀ´ erentes ` a nos choix de mod´ elisation. La section 4 ´ etudie les principales
propri´ et´ es de notre mod` ele ` a taxation donn´ ee. La section 5 pr´ esente les r´ esultats de nos
exercices de politique ´ economique lorsque l’endog´ en´ eit´ e de la taxation est prise en compte.
Enﬁn, la section 6 conclut.
2 Litt´ erature reli´ ee
Ce travail s’inscrit, pour partie, dans la perspective des travaux de Mortensen et Pissa-
rides (1999, 2003). Il ressort de leurs travaux que si la LPE a un eﬀet sur le chˆ omage qui
est a priori incertain, elle conduit ` a un allongement de la dur´ ee des ´ episodes de chˆ omage,
ainsi qu’` a une aggravation importante des probl` emes d’employabilit´ e pour les moins qua-
liﬁ´ es. Dans sa forme actuelle, la LPE serait un facteur important contribuant ` a expliquer
les diﬀ´ erences de performance entre les march´ es du travail am´ ericain et europ´ een. Les
exercices num´ eriques r´ ealis´ es par ces auteurs sugg` erent ´ egalement qu’elle aﬀecte plus par-
ticuli` erement de fa¸ con n´ egative les non qualiﬁ´ es3. Notre ´ etude compl` ete ces travaux en
introduisant dans un cadre proche de nouveaux ´ el´ ements susceptibles d’aﬀecter les ﬂux
sur le march´ e du travail, notamment une taxe sur les licenciements inspir´ ee de l’experience
rating am´ ericaine, dont le montant est index´ e sur la dur´ ee esp´ er´ ee des ´ episodes de chˆ omage
et dont l’objet est de ﬁnancer la caisse d’assurance chˆ omage.
Que peut-on attendre de l’introduction d’une taxe sur les licenciements? Dans la
mesure o` u ce syst` eme n’est pas en vigueur en Europe, il peut sembler diﬃcile d’en pr´ evoir
les eﬀets. On peut cependant tirer parti des ´ etudes empiriques disponibles dans le cas
3Les eﬀets de la LPE sur la dur´ ee du chˆ omage et l’employabilit´ e semblent assez robustes. En revanche,
il n’existe pas ` a notre connaissance de consensus quant ` a son eﬀet sur le chˆ omage : les r´ esultats num´ eriques
tir´ ees des mod` eles th´ eoriques diﬀ` erent g´ en´ eralement selon la forme du processus de n´ egociation salariale
envisag´ e (voir par exemple Mortensen et Pissarides, 1999b, ou Ljungqvist, 2002), et suivant le caract` ere
ﬂexible ou non des salaires (Cahuc et Zylberberg, 1999, Garibaldi et Violante, 2004). Cette ambigu¨ ıt´ e se
retrouve dans les ´ evaluations empiriques qui ne d´ egagent pas de r´ esultats tr` es tranch´ es quant ` a l’eﬀet de
la LPE sur le taux de chˆ omage (OCDE, 2004).
6am´ ericain, ainsi que des travaux th´ eoriques sur le sujet.
Depuis les contributions originales de Feldstein (1976) ou encore Topel et Welsh (1980),
il existe une litt´ erature abondante sur l’analyse ´ economique des eﬀets de l’experience
rating4. Le raisonnement en faveur de ce syst` eme est simple. En l’absence d’experience
rating (ou lorsqu’elle est imparfaite), les entreprises lorsqu’elles licencient ne supportent
individuellement qu’une partie du coˆ ut des indemnit´ es de chˆ omage vers´ ees ` a leurs anciens
salari´ es. Il existe donc une distorsion dans les d´ ecisions de licenciement puisque les ﬁrmes
n’internalisent pas (ou imparfaitement) le coˆ ut ﬁscal de leur politique de gestion de la
main-d’oeuvre, ce qui se traduit par une rotation plus importante des eﬀectifs. Ces auteurs
recommandent alors l’utilisation d’un m´ ecanisme ﬁscal incitatif aﬁn de d´ ecourager les
licenciements, i.e. l’adoption d’un syst` eme d’experience rating parfait o` u les entreprises
supportent individuellement la totalit´ e des indemnit´ es de chˆ omage vers´ ees ` a leur anciens
employ´ es. Le passage ` a un tel syst` eme induirait alors une baisse signiﬁcative du chˆ omage.
Ces conclusions th´ eoriques sont critiqu´ ees par Burdett et Wright (1989), Marceau (1993)
ou encore plus r´ ecemment par Mongrain et Roberts (2005). Selon ces auteurs, le passage
` a un syst` eme parfait serait susceptible d’accroˆ ıtre le taux de chˆ omage. D’un point de
vue empirique cependant, les ´ etudes men´ ees sur donn´ ees am´ ericaines tendent ` a conﬁrmer
les conclusions de Feldstein (1976) et attestent des eﬀets b´ en´ eﬁques de ce syst` eme sur
l’emploi aux ´ Etats-Unis (voir par exemple Card et Levine, 1994 ou encore Anderson et
Meyer, 2000).
Les conclusions des travaux r´ ecents de Fath et Fuest (2005), Mongrain et Roberts
(2005) et Cahuc et Malherbet (2004) nous semblent particuli` erement int´ eressantes. Fath
et al. (2005) comparent les eﬀets des indemnit´ es de licenciement (transfert de l’entreprise
vers les travailleurs) et de l’experience rating dans un mod` ele de salaire d’eﬃcience o` u
les agents sont h´ et´ erog` enes et o` u les destructions d’emplois et le contrˆ ole des travailleurs
sont endog` enes. Ils montrent que l’introduction d’une taxe d’experience rating r´ eduit le
chˆ omage et accroˆ ıt le bien-ˆ etre5. Toujours dans le cadre d’un mod` ele de salaire d’eﬃcience,
mais dans un cadre statique cette fois, Mongrain et al. (2005) montrent que lorsque les
entreprises versent des indemnit´ es de licenciement aux travailleurs, une variation du degr´ e
d’experience rating peut r´ eduire le montant de ces indemnit´ es d’un montant suﬃsant pour
faire baisser le bien-ˆ etre des travailleurs. Compar´ ee ` a ces mod` eles, notre ´ etude se concentre
sur des aspects positifs plutˆ ot que normatifs, et cherche plus particuli` erement ` a examiner
4Pour un survol de la litt´ erature, voir par exemple, Foug` ere et Margolis (2000) ou Malherbet (2003).
5La logique du mod` ele est simple. Une hausse de la taxe sur les licenciements tend ` a r´ eduire, toutes
choses ´ egales par ailleurs, le contrˆ ole de l’entreprise sur les travailleurs puisque cette activit´ e est coˆ uteuse.
Toutefois, la hausse de cette taxe induit ´ egalement une r´ eduction des cotisations sociales assises sur la
masse salariale. Elle n’aﬀecte par ailleurs pas l’eﬀort des travailleurs puisque contrairement aux indem-
nit´ es de licenciement la taxe d’experience rating ne s’apparente pas ` a un transfert de la ﬁrme vers les
travailleurs.
7dans quelle mesure LPE et experience rating sont susceptibles d’avoir des eﬀets diﬀ´ erenci´ es
pour les qualiﬁ´ es et les non qualiﬁ´ es. Notre cadre d’´ etude diﬀ` ere de ces mod` eles en prenant
en compte les frictions d’appariement sur le march´ e du travail dans un cadre intertemporel
o` u la main-d’oeuvre est h´ et´ erog` ene, mais n’incorpore pas d’asym´ etrie d’information. Nous
consid´ erons une autre composante de la LPE, les proc´ edures administratives et judiciaires
de licenciement, dont l’importance a ´ et´ e soulign´ ee ` a de nombreuses reprises6 (Blanchard,
2000, Kramarz et Michaud, 2004).
De par son cadre d’analyse, l’article le plus proche du notre est celui de Cahuc et
al. (2004), qui s’interroge sur les eﬀets de l’introduction d’un syst` eme d’experience rating
au regard des sp´ eciﬁcit´ es institutionnelles inh´ erentes aux march´ es du travail d’Europe
Continentale. Dans cette optique les auteurs d´ eveloppent un mod` ele d’´ equilibre avec deux
types d’emplois (CDI/CDD) sur un segment particulier du march´ e du travail, celui des
travailleurs non qualiﬁ´ es dont le pouvoir de n´ egociation est par hypoth` ese faible. Dans
ce mod` ele les travailleurs sont averses au risque mais les employeurs disposent de tout
le pouvoir de n´ egociation de telle sorte que les employ´ es sont pay´ es soit au niveau de
leur utilit´ e de r´ eserve, soit au niveau d’un salaire minimum contraignant. Les auteurs
montrent alors que l’introduction d’un syst` eme d’experience rating tend ` a augmenter
l’emploi et le bien ˆ etre dans l’´ economie. Notre mod` ele se d´ emarque du cadre envisag´ e
par Cahuc et al. dans la mesure o` u les agents sont neutres au risque mais disposent en
contrepartie d’un pouvoir de n´ egociation qui n’est pas n´ ecessairement nul. Cette hypoth` ese
est importante dans la mesure o` u la n´ egociation permet d’internaliser une partie des eﬀets
li´ es aux rigidit´ es sur le march´ e du travail. Nous cherchons plus particuli` erement ` a tenir
compte des interactions qui peuvent lier qualiﬁ´ es et non qualiﬁ´ es ` a travers la modiﬁcation
du mode de ﬁnancement de l’assurance chˆ omage.
6Nous ne prenons pas en compte les indemnit´ es vers´ ees aux travailleurs en cas de s´ eparation pour au
moins deux raisons. La premi` ere, ´ evoqu´ ee dans le texte, indique que les coˆ uts administratifs d´ epassent
largement la valeur mon´ etaire des indemnit´ es de licenciement. La seconde a trait ` a la critique de Lazear
(1990), dite Bonding Critique. Il montre en pr´ esence de contrats complets que la n´ egociation salariale
entre l’entreprise et le travailleur annihile tout eﬀet des indemnit´ es de licenciement sur les d´ ecisions des
agents, i.e. seul le proﬁl des salaires est alors aﬀect´ e. Le salaire d’embauche diminue aﬁn de compenser le
versement ult´ erieur des indemnit´ es de licenciement qui s’apparentent alors ` a un ´ el´ ement de r´ emun´ eration
inclu dans le contrat de travail. Ceci implique qu’elles n’ont pas d’inﬂuence sur l’´ equilibre du march´ e du
travail lorsque le salaire est librement n´ egoci´ e.
83 Le mod` ele
Le mod` ele propos´ e s’appuie sur le cadre analytique ´ elabor´ e par Mortensen et Pissa-
rides (1994), ´ etendu de mani` ere ` a int´ egrer les trois ´ el´ ements suivants : (i) une source
d’h´ et´ erog´ en´ eit´ e sp´ eciﬁque ` a l’appariement, li´ ee ` a l’existence d’un al´ ea dans la qualit´ e de
l’appariement, (ii) une source d’h´ et´ erog´ en´ eit´ e sp´ eciﬁque ` a la main-d’oeuvre, li´ ee ` a l’exis-
tence de comp´ etences intrins` eques ou de qualiﬁcations h´ et´ erog` enes dans la population,
et enﬁn, (iii) des coˆ uts d’ajustement li´ es ` a l’existence de proc´ edures administratives de
licenciement et des taxes sur les licenciements.
3.1 Hypoth` eses pr´ eliminaires
Le temps est continu. A chaque instant, δ > 0 agents naissent et entrent sans d´ elai au
chˆ omage. Chaque individu fait face ` a un risque de d´ ec` es constant δ, de sorte que la taille
de la population est stationnaire et peut ˆ etre normalis´ ee ` a l’unit´ e. Les agents sont neutres7
au risque et ρ d´ esigne le taux de pr´ ef´ erence pour le pr´ esent, ainsi que le taux d’int´ erˆ et de
l’´ economie. On note r = ρ + δ le taux d’escompte eﬀectif de cette ´ economie.
La population est r´ epartie en 2 groupes de qualiﬁcation distincts8 coexistant en pro-
portion P1 = P et P2 = 1 − P. Les individus de type i = 1,2 sont ainsi dot´ es d’une
caract´ eristique productive intrins` eque si et les deux groupes peuvent ˆ etre hi´ erarchis´ es en
fonction de cette caract´ eristique, i.e. s1 ≥ s2. Ces travailleurs de type diﬀ´ erent eﬀectuent
leur recherche d’emploi sur des march´ es s´ epar´ es en fonction de leur niveau de qualiﬁ-
cation9. Les rencontres sur chaque march´ e se r´ ealisent par l’interm´ ediaire d’un processus
imparfait, captur´ e par la fonction d’appariement habituelle qui relie le nombre total de ren-
contres Mi qui se produisent sur un segment donn´ e du march´ e au nombre de protagonistes
de chaque cˆ ot´ e du march´ e, i.e. Mi ≡ M (Ui,Vi) o` u Ui est le nombre (masse) de chˆ omeurs de
type i recherchant de mani` ere active un emploi sur le march´ e, et Vi repr´ esente le nombre de
postes vacants sur ce mˆ eme march´ e. La technologie d’appariement satisfait aux hypoth` eses
usuelles : croissante, continˆ ument diﬀ´ erentiable et homog` ene de degr´ e 1, v´ eriﬁant les condi-
tions aux bornes M(0,x1) = M(x2,0) = 0 pour tout x1, x2 ≥ 0, ainsi que les conditions
7La lin´ earit´ e de la fonction d’utilit´ e n’est pas une hypoth` ese trop restrictive dans la mesure o` u nous
nous limitons ` a une analyse positive. Nous ne tenons cependant pas compte des eﬀets assurantiels de
ces dispositifs, ´ etudi´ es par exemple par Pissarides (2001), Bertola (2004), Blanchard et Tirole (2004) ou
Cahuc et Zylberberg (2005).
8Le choix de se limiter ` a deux groupes est fait pour faciliter la pr´ esentation des r´ esultats. Rien
n’empˆ eche cependant de prendre en compte un nombre de march´ es plus grand.
9La qualiﬁcation ou le niveau d’´ education d’un individu est une caract´ eristique facilement observable,
g´ en´ eralement sp´ eciﬁ´ ee dans les oﬀres d’emploi. La s´ eparation des march´ es n’empˆ eche pas l’existence
d’interactions entre niveaux de qualiﬁcation, notamment via la taxation. Notons ´ egalement qu’en l’ab-
sence de segmentation, les taux d’entr´ ee et sortie du chˆ omage seraient ici tout de mˆ eme diﬀ´ erenci´ es par
qualiﬁcation.
9d’Inada. L’homog´ en´ eit´ e de degr´ e 1 de la fonction d’appariement nous permet d’´ ecrire la
probabilit´ e qu’un emploi vacant rencontre un travailleur comme une fonction de la tension
du march´ e du travail θi, i.e. M (Ui,Vi)/Vi = M(Ui/Vi,1) = m(θi) avec m0 (θi) ≤ 0. De
mˆ eme le taux de contact pour un travailleur donn´ e s’´ ecrit M (Ui,Vi)/Ui = θim(θi), o` u
θim(θi) est une fonction croissante de θi.
Sur chaque march´ e, il existe un continuum de ﬁrmes dont le nombre est endog` ene ` a
l’´ equilibre, produisant un unique bien et utilisant le travail comme seul intrant. Chaque
ﬁrme est dot´ ee d’une technologie ` a coeﬃcient constant, requ´ erant un travailleur de type i
pour produire yi ≡ si + ε unit´ es de biens, o` u ε est une variable al´ eatoire caract´ erisant la
qualit´ e de l’appariement, tir´ ee ` a partir d’une distribution stationnaire et connue de tous,
G, sur le support [εl,εu]. Les emplois d´ ebutent avec un niveau de productivit´ e sp´ eciﬁque
` a l’appariement ε al´ eatoire10. Plus pr´ ecis´ ement, cette hypoth` ese implique que toutes les
rencontres ne d´ eboucheront pas n´ ecessairement sur une embauche : d` es lors qu’il existe
des rigidit´ es sur le march´ e du travail, le surplus attendu de certaines rencontres peut
s’av´ erer n´ egatif. Ceci sera le cas lorsque la productivit´ e d’un appariement est trop faible
en regard des coˆ uts qu’engendreraient la cr´ eation d’emplois. Le surplus qui r´ esulte d’une
rencontre augmente n´ eanmoins avec le param` etre de productivit´ e sp´ eciﬁque au travailleur,
et a ainsi d’autant plus de chance d’ˆ etre positif que ce param` etre est ´ elev´ e11. Ceci im-
plique qu’` a mesure que l’on monte dans l’´ echelle des qualiﬁcations, les individus sortent
en moyenne plus rapidement du chˆ omage, puisque les rencontres entre les travailleurs et
les ﬁrmes ont davantage de chances de d´ eboucher sur une relation d’emploi proﬁtable. Les
emplois existants sont, quant ` a eux, soumis ` a un risque λ d’ˆ etre frapp´ e par un choc de
productivit´ e, qui consiste en un nouveau tirage du param` etre ε sur la distribution G. Ces
chocs impliquent que le surplus associ´ e ` a un emploi peut varier et ´ eventuellement devenir
n´ egatif; la relation d’emploi prendra ﬁn dans cette ´ eventualit´ e. Le surplus engendr´ e par
un travailleur plus qualiﬁ´ e ´ etant plus important, il faudra un choc d’ampleur plus grande
pour que l’emploi soit d´ etruit. Les travailleurs plus qualiﬁ´ es b´ en´ eﬁcient donc non seule-
ment d’un avantage en terme de dur´ ee du chˆ omage, mais ´ egalement en terme de dur´ ee de
la relation d’emploi par rapport ` a des travailleurs de moindre niveau d’´ education12. De la
sorte, d´ ecisions d’embauche et de licenciement sont endog` enes; elles sont li´ ees au niveau
de qualiﬁcation des individus, et r´ epondent aux changements du contexte institutionnel,
10Nous supposons par souci de simplicit´ e que la valeur initiale de la productivit´ e ε r´ esulte d’un tirage
sur la distribution G. Pour plus de d´ etails, voir Pissarides (2000), chapitre 6.
11Ceci sera du moins le cas d` es lors que les rigidit´ es ne croissent pas (ou pas trop) avec la qualiﬁcation
des individus.
12Cette propri´ et´ e est conforme ` a ce qui ressort des ´ etudes micro´ econom´ etriques, o` u le niveau d’´ education
aﬀecte positivement la dur´ ee des ´ episodes d’emploi et/ou n´ egativement la dur´ ee des ´ episodes de chˆ omage
(voir notamment Nickell, 1979, Mincer, 1991, Devine et Kieﬀer, 1991, Cohen, Lefranc et Saint-Paul, 1997,
Givord et Maurin, 2004).
10ce qui fait de ce cadre d’´ etude un outil ad´ equat pour ´ evaluer l’impact de diverses mesures
de protection de l’emploi et de ﬁnancement de l’assurance chˆ omage, tant sur l’´ evolution
du chˆ omage en termes agr´ eg´ es, que sur les performances individuelles des travailleurs sur
le march´ e du travail, ou encore sur les in´ egalit´ es de chˆ omage.
Toute relation d’emploi peut prendre ﬁn au prix d’un coˆ ut de s´ eparation fi + τei sup-
port´ e par la ﬁrme. La premi` ere composante, fi, repr´ esente une composante traditionnelle
de la LPE. Elle s’apparente aux proc´ edures administratives et judiciaires de licenciement
et recouvre l’ensemble des coˆ uts irr´ evocables d´ epens´ es par exemple en action en justice
lors d’un licenciement ou lors des proc´ edures de reclassement interne. La seconde com-
posante, τei, repr´ esente une taxe sur les licenciements ou taxe d’experience rating dont
les caract´ eristiques sont les suivantes13 : (i) elle aﬀecte les d´ ecisions de licenciement des
entreprises; (ii) elle sert ` a ﬁnancer les indemnit´ es de chˆ omage vers´ ees aux chˆ omeurs; (iii)
elle est index´ ee sur la dur´ ee esp´ er´ ee des ´ episodes de chˆ omage.
3.2 Surplus, gains des agents et n´ egociation salariale
Un emploi peut se trouver dans l’une des trois situations suivantes : vacant, nouvellement
pourvu ou existant. On note Πvi, Πoi(ε) les valeurs respectives d’un emploi vacant et
nouvellement pourvu, Πei(ε) la valeur d’un emploi pourvu existant. De mˆ eme, on note
´ egalement Vui et Voi(ε) les utilit´ es respectives attendues de la recherche d’un emploi et de
la d´ etention d’un emploi nouvellement pourvu, et Vei(ε), l’utilit´ e attendue de la d´ etention
d’un poste existant.
La raison de la distinction entre postes nouvellement cr´ e´ es et postes existants tient
aux coˆ uts de licenciement, dont l’eﬀet dans la n´ egociation salariale diﬀ` ere au moment de
l’embauche et lors des ren´ egociations ult´ erieures. La n´ egociation qui s’op` ere au moment
de la rencontre se d´ eroule entre une ﬁrme et un individu qui n’est pas encore embauch´ e
et qui ne b´ en´ eﬁcie donc encore pas de la LPE. Il n’y aura ainsi pas ` a proprement parler
de licenciement en cas de d´ esaccord dans la n´ egociation, chacun ´ etant libre de retourner
sur le march´ e des appariements ` a la recherche d’un partenaire. Le surplus initial Soi est
donc d´ eﬁni par
Soi(ε) = Πoi(ε) − Πvi + Voi(ε) − Vui (1)
Les choses sont, en revanche, diﬀ´ erentes en ce qui concerne les salaires n´ egoci´ es ult´ erieurement
13Il convient toutefois de noter que les syst` emes en vigueur aux Etats-Unis sont plus complexes que la
mod´ elisation retenue dans ce papier (voir par exemple Malherbet, 2003). En particulier, la taxe d’expe-
rience rating est pay´ ee au cours du temps plutˆ ot qu’au moment du licenciement. La prise en compte de ce
ph´ enom` ene ajoute une complexit´ e consid´ erable au mod` ele. En cons´ equence, nous supposons un processus
sans m´ emoire. Cette hypoth` ese est commune ` a tous les mod` eles dynamique consacr´ es ` a l’analyse des
eﬀets de l’experience rating (voir par exemple, Card et al., 1994, Albrecht et al., 1999, Cahuc et al., 2004
ou encore Fath et al., 2005).
11en cas de choc. Une fois le travailleur embauch´ e, l’employeur tombe sous le coup de la LPE
qui impose de payer des coˆ uts de licenciement en cas de d´ esaccord dans la n´ egociation. Les
coˆ uts de licenciement aﬀectent donc directement le surplus Sei(ε) d’un emploi existant,
qui s’´ ecrit
Sei(ε) = Πei(ε) − Πvi + fi + τei + Vei(ε) − Vui (2)
Les salaires sont n´ egoci´ es selon un processus de marchandage ` a la Nash, qui partage le
surplus associ´ e ` a l’emploi en proportions ﬁxes pour la ﬁrme et le travailleur. La diﬀ´ erence
entre les surplus (1) et (2) implique que pour un niveau de qualiﬁcation donn´ e si, les
n´ egociations aboutissent ` a des salaires diﬀ´ erenci´ es selon le statut de l’emploi, et que nous
noterons respectivement woi(ε) et wei(ε) pour un salaire ` a l’embauche et pour un salaire




< β ln(Voi(ε) − Vui) + (1 − β)ln(Πoi(ε) − Πvi) > (3)
max
wei
< β ln(Vei(ε) − Vui) + (1 − β)ln(Πei(ε) − Πvi + fi + τei) >
Les diﬀ´ erentes valeurs satisfont alors les ´ equations d’arbitrage suivantes. La d´ etention
d’un emploi vacant induit un coˆ ut de recherche ci > 0 pay´ e continˆ ument et sa valeur est
donn´ ee par l’´ equation d’arbitrage suivante :






Tout emploi vacant est susceptible de rencontrer un travailleur au taux m(θi). Cette
rencontre n’aboutit ` a une cr´ eation d’emploi qu’` a condition d’engendrer un gain pour la
ﬁrme. Il existe une source d’incertitude sur la productivit´ e de l’emploi qui sera cr´ e´ e,
chaque emploi nouveau ´ etant soumis ` a un al´ ea sur la valeur de la productivit´ e sp´ eciﬁque
` a l’appariement ε. Pour cette raison, le gain en capital attendu par une ﬁrme lorsque se
produit une rencontre est consid´ er´ e en termes d’esp´ erance par rapport ` a cette variable
al´ eatoire dans l’´ equation (4).
Les valeurs Πoi(ε) et Πei(ε) associ´ ees ` a la d´ etention d’un emploi nouvellement cr´ e´ e
ou pourvu avec un travailleur de type si et dont la valeur du param` etre de productivit´ e










Max[Πei(ζ),Πvi − fi − τei]dG(ζ) − Πei(ε)

(6)
Une relation d’emploi avec un travailleur de type si oﬀre un proﬁt instantan´ e ´ egal ` a
ε+si −(1+τ)woi(ε) pour un emploi nouvellement cr´ e´ e et ε+si −(1+τ)wei(ε) pour un
12emploi existant, i.e. la valeur courante de la productivit´ e de la relation d’emploi, diminu´ ee
du salaire vers´ e au travailleur et de la taxe acquitt´ ee par l’employeur qui correspond ` a une
proportion τ de la masse salariale. Le param` etre de productivit´ e sp´ eciﬁque ` a l’appariement
ε est ´ egalement aﬀect´ e par des chocs r´ egis par un processus al´ eatoire qui suit une loi de
Poisson de param` etre λ. Dans l’´ eventualit´ e d’un choc, une nouvelle valeur du param` etre
de productivit´ e sp´ eciﬁque ε est tir´ ee de la distribution G. La ﬁrme compare alors la valeur
associ´ ee ` a la destruction de l’emploi Πvi − fi − τei au proﬁt attendu de la poursuite de la
relation d’emploi Πei(x), et lorsque la valeur esp´ er´ ee de ce proﬁt est trop faible l’emploi
est d´ etruit.
L’utilit´ e attendue Vui par un individu de qualiﬁcation si en recherche d’emploi satis-
fait :






o` u bi d´ esigne les subsides vers´ es aux chˆ omeurs de type i et l’utilit´ e que ceux-ci retirent
de leurs loisirs. Un chercheur d’emploi entre en contact avec une ﬁrme au taux θim(θi) et
r´ ealise un gain en termes d’utilit´ e attendue ´ egal ` a
R εu
εci Voi(ζ)dG(ζ) − Vui si la rencontre
est fructueuse.
Les valeurs Voi(ε) et Vei(ε) associ´ ees respectivement ` a l’emploi pour un travailleur de
type si employ´ e sur un poste nouvellement cr´ e´ e ou existant dont la productivit´ e sp´ eciﬁque
est ε s’´ ecrivent :












Les travailleurs per¸ coivent un salaire instantan´ e ´ egal ` a woi(ε) et wei(ε) selon que le poste
est nouvellement cr´ e´ e ou existant. Dans chacun des cas, la productivit´ e est susceptible de
changer selon le processus de Poisson d´ ecrit pr´ ec´ edemment, dans une telle ´ eventualit´ e le
travailleur compare la nouvelle valeur associ´ ee ` a l’emploi ` a la valeur associ´ ee ` a la recherche
d’emploi Vui.
3.3 R` egles de d´ ecision
Seuil de cr´ eation. Une rencontre aboutit ` a une cr´ eation d’emploi d` es lors qu’elle est proﬁ-
table pour la ﬁrme et le travailleur, i.e. Soi(ε) ≥ 0. Cette condition n’est pas n´ ecessairement
satisfaite du fait des subsides de l’assurance chˆ omage vers´ es aux chercheurs d’emploi, et
des taxes support´ ees par les entreprises. Il existe ainsi pour chaque cat´ egorie de quali-
ﬁcation un seuil endog` ene εci en de¸ c` a duquel les rencontres ne d´ ebouchent pas sur des
cr´ eations d’emploi. Ce seuil est obtenu en saturant la contrainte, et correspond ainsi au
13niveau minimal de la productivit´ e sp´ eciﬁque ` a l’appariement requise pour entamer de
mani` ere rentable une relation d’emploi avec un travailleur de qualiﬁcation si, i.e. le seuil
εci est d´ eﬁni de mani` ere implicite par :
Soi(εci) = 0 (10)
Seuil de destruction. La poursuite d’une relation d’emploi est conditionnelle au fait que
cette relation soit proﬁtable pour toutes les parties, i.e. Sei(ε) ≥ 0. De mani` ere similaire
au seuil de cr´ eation, on peut d´ eﬁnir un seuil de destruction εdi pour chaque cat´ egorie de
travailleur en de¸ c` a duquel l’appariement se termine. Ce seuil est d´ eﬁnit en saturant la
contrainte, puisqu’il correspond au niveau minimal de la productivit´ e sp´ eciﬁque ` a l’appa-
riement requise pour poursuivre une relation d’emploi. Formellement, nous avons :
Sei(εdi) = 0 (11)
Libre entr´ ee. La cr´ eation d’emploi est r´ egie par une condition de libre entr´ ee sur chaque
march´ e. Cette hypoth` ese implique que de nouvelles ﬁrmes entrent sur chaque march´ e
jusqu’` a ´ epuisement de toute rente, ce qui ram` ene la valeur d’un emploi vacant ` a z´ ero,
i.e. :
Πvi = 0 (12)
3.4 Taux de chˆ omage par qualiﬁcation
Dans ce mod` ele, des travailleurs h´ et´ erog` enes b´ en´ eﬁcient de performances diﬀ´ erentes en
termes de taux d’entr´ ee et de sortie du chˆ omage. En eﬀet, le taux d’entr´ ee au chˆ omage
d’un travailleur de niveau de qualiﬁcation si participant au march´ e i est donn´ e par :
qi = λG(εdi) (13)
Ce taux qi correspond de mani` ere usuelle ` a la probabilit´ e d’occurrence d’un choc de pro-
ductivit´ e λ, multipli´ ee par la probabilit´ e G(εdi) que le param` etre de productivit´ e sp´ eciﬁque
tombe en de¸ c` a d’une valeur seuil de productivit´ e, i.e. la productivit´ e de r´ eservation ` a la
destruction, not´ ee εdi. Le taux de sortie du chˆ omage v´ eriﬁe quant ` a lui :
µi = θim(θi)[1 − G(εci)] (14)
Ce taux µi correspond ` a la probabilit´ e θim(θi) de r´ ealiser une rencontre, multipli´ ee par
la probabilit´ e 1 − G(εci) que cette rencontre soit acceptable, i.e. que la productivit´ e de
r´ eservation ` a l’embauche, not´ ee εci, soit suﬃsante.
En notant respectivement Ei et Ui les masses totales de travailleurs de type si en
emploi et au chˆ omage quel que soit leur ˆ age, on obtient :
Ui = uiPi et Ei = (1 − ui)Pi (15)
o` u ui =
δ+qi
δ+qi+µi repr´ esente le taux de chˆ omage des individus de qualiﬁcation si.
143.5 Contrainte budg´ etaire et ﬁscalit´ e
Pour des raisons de solvabilit´ e, le ﬁnancement de l’indemnisation du chˆ omage est soumis ` a
une contrainte d’´ equilibre budg´ etaire. Il n’est donc pas possible de ﬁxer ind´ ependamment
le montant des subsides vers´ es aux chˆ omeurs et les taxes qui servent ` a les ﬁnancer. Deux
types d’instruments peuvent ˆ etre envisag´ es pour op´ erer ce ﬁnancement : le taux de taxe,
τ, per¸ cu sur la masse salariale de chaque secteur, et une taxe, τei vers´ ee par chaque
entreprise lorsqu’elle licencie. Cette seconde taxe sur les licenciements ou taxe d’experience
rating est dite parfaite lorsque τ = 0, i.e. lorsque les ﬁrmes qui licencient supportent
individuellement l’int´ egralit´ e du montant de la d´ epense qu’elles engendrent aupr` es de la
caisse d’assurance chˆ omage au travers de leur d´ ecision. Dans les autres cas, le syst` eme
sera qualiﬁ´ e d’imparfait dans la mesure o` u le ﬁnancement des indemnit´ es de chˆ omage est
– au moins en partie – mutualis´ e.
Le calcul des montants collect´ es ` a l’aide de la taxe sur la masse salariale τ suppose de
connaˆ ıtre l’´ etat dans lequel se trouve chaque emploi suivant que le salaire vers´ e a d´ ej` a ´ et´ e
ren´ egoci´ e ou non, ainsi que la masse d’emplois qui se trouvent dans le mˆ eme ´ etat. Parmi
les emplois existants dans un secteur donn´ e, un nombre noi d’entre eux a d´ ebut´ e avec une
productivit´ e sup´ erieure ou ´ egale au seuil de cr´ eation εci et n’a pas encore ´ et´ e aﬀect´ e par
un choc de productivit´ e entraˆ ınant la ren´ egociation du salaire. On note ´ egalement nei le
nombre d’emplois de ce secteur ayant d´ ej` a subi un choc; ces emplois ont une productivit´ e
sup´ erieure ou ´ egale au seuil de destruction εdi. Le nombre respectif de ces emplois est r´ egi
par les ´ equations suivantes :
.
noi = µiUi − (δ + λ)noi et
.
nei = λ(1 − G(εdi))noi − (δ + λG(εdi))nei (16)
A chaque instant, µiUi nouveaux emplois sont cr´ e´ es et s’ajoutent au stock des emplois dont
le salaire n’a pas encore ´ et´ e ren´ egoci´ e. Dans le mˆ eme temps, une fraction δ de ces emplois
disparaˆ ıt de mani` ere exog` ene, tandis qu’une autre fraction de ces emplois est aﬀect´ ee par
un choc qui survient au taux λ, entraˆ ınant la ren´ egociation du salaire ou la destruction
endog` ene de l’emploi. Ainsi, seule une fraction 1 − G(εdi) de ces λnoi emplois entre dans
le stock des emplois dont le salaire a ´ et´ e ren´ egoci´ e. Le stock des emplois dont le salaire
est ren´ egoci´ e diminue lui-mˆ eme au taux δ + λG(εdi) en raison de la destruction du poste
lorsque survient un choc trop important ou de fa¸ con exog` ene, du fait de la disparition du



























1−G(εdi) repr´ esentent les salaires moyens
respectivement parmi les emplois dont le salaire n’a pas encore ´ et´ e ren´ egoci´ e et parmi les
emplois dont le salaire a d´ ej` a ´ et´ e ren´ egoci´ e. Le membre de gauche de (18) repr´ esente la
masse totale des d´ epenses au titre du syst` eme d’assurance chˆ omage, tandis que le membre
de droite correspond ` a l’ensemble des ressources, qui se compose de deux ´ el´ ements :
le premier repr´ esente la part du ﬁnancement assur´ ee directement par des taxes sur les
entreprises pr´ elev´ ees au taux τ sur la masse salariale totale
P
i [noiwoi + neiwei], tandis
que le second terme,
P
i qiEiτei, repr´ esente la part du syst` eme d’assurance chˆ omage qui est
ﬁnanc´ ee par le syst` eme d’experience rating. Ce terme est reli´ e au risque de destruction,
de sorte que plus les licenciements sont fr´ equents, plus la contribution des ﬁrmes au
ﬁnancement de l’assurance chˆ omage est importante. A partir de l’´ equation (18), nous
obtenons directement le montant du taux de taxe uniforme τ en fonction de la taxe sur






i [noiwoi + neiwei]
(19)
Toute chose´ egale par ailleurs, la taxe sur la masse salariale, τ, est une fonction d´ ecroissante
de la taxe sur les licenciements, τei. En eﬀet, plus cette taxe sera importante ou alternative-
ment plus le degr´ e d’experience rating sera ´ elev´ e, moins la part mutualis´ ee du ﬁnancement
de l’assurance chˆ omage sera grande. Il convient en outre de remarquer que le ﬁnancement
de l’assurance chˆ omage peut induire un ph´ enom` ene de taxation/subventionnement entre
les deux segments du march´ e du travail. Le montant de la subvention implicitement per¸ cue
par le segment i (support´ ee pour un montant ´ equivalent par l’autre secteur) peut ainsi
s’´ ecrire comme la diﬀ´ erence entre le montant des subsides de l’assurance chˆ omage re¸ cus
par les individus appartenant ` a ce segment du march´ e et les contributions vers´ ees. Il vient :
Ti = biUi − qiEiτei − τ [noiwoi + neiwei] (20)
La taxe endog` ene sur les licenciements support´ ee par l’entreprise est corr´ el´ ee au coˆ ut ﬁscal
esp´ er´ e, Ci, d’un chˆ omeur de qualiﬁcation si pour la caisse d’assurance chˆ omage. Ce coˆ ut
v´ eriﬁe :
rCi = bi + µi [0 − Ci] (21)
Tout travailleur per¸ coit un subside de l’assurance chˆ omage bi index´ e sur sa qualiﬁcation et
sort du chˆ omage au taux µi, auquel cas le coˆ ut support´ e par l’assurance chˆ omage devient
nul. En notant, e, l’indice de modulation des cotisations patronales ` a l’assurance chˆ omage,
la taxe sur les licenciements v´ eriﬁe simplement τei = eCi. Par suite, il vient :
τei =
ebi





Cette taxe est une fonction croissante de l’indice de modulation, e. En d’autres termes,
quelque soit le niveau de qualiﬁcation, une hausse de e diminue la part mutualis´ ee du
16coˆ ut d’un chˆ omeur ` a la caisse d’assurance chˆ omage et rench´ erit donc le coˆ ut support´ e par
la ﬁrme. La taxe τei est ´ egalement li´ ee au niveau de qualiﬁcation si pour deux raisons :
tout d’abord, les subsides de l’assurance chˆ omage sont g´ en´ eralement index´ es sur les gains
pass´ es des travailleurs, et donc in ﬁne sur leurs qualiﬁcations. Ensuite, des travailleurs de
niveau de qualiﬁcation diﬀ´ erents sont en moyenne sujets ` a des ´ episodes de chˆ omage dont la
longueur varie avec la qualiﬁcation. Ces deux ´ el´ ements impliquent que le coˆ ut induit pour
l’assurance chˆ omage par une d´ ecision de licenciement est fonction de la qualiﬁcation du
travailleur, et qu’en cons´ equence, les coˆ uts de s´ eparation support´ es par les ﬁrmes doivent
internaliser (au moins en partie) ces coˆ uts diﬀ´ erents. La taxe sur les licenciements, τei, est
donc contingente au niveau de qualiﬁcation des agents.
4 Equilibre du march´ e du travail
Nous pr´ esentons dans cette section les ´ equations d´ eﬁnissant les seuils d’embauche εci de
licenciement εdi et leur propri´ et´ es lorsque la tension sur chacun des march´ es θi et les taxes
τ et τei sont donn´ ees. Connaissant les propri´ et´ es de ces deux seuils, nous proc´ edons alors ` a
l’´ etude de la tension sur chaque march´ e θi ` a taxation donn´ ee. Nous d´ eﬁnissons ﬁnalement
l’´ equilibre ` a taxation endog` ene; les eﬀets d’´ equilibre g´ en´ eral li´ es aux variations endog` enes
de la taxation sont ´ etudi´ es dans la derni` ere section.
4.1 Salaires
A partir des valeurs (5) ` a (9), des r` egles de n´ egociation salariale donn´ ees en (3), et en








[ε + si + r(fi + τei)] + (1 − β)rVui (24)
Ces expressions poss` edent des propri´ et´ es assez standards. Le salaire est une moyenne
pond´ er´ ee de la productivit´ e de l’emploi et de l’utilit´ e de r´ eserve du travailleur en raison
du partage de rente qui s’op` ere dans la n´ egociation. Il croˆ ıt avec la qualiﬁcation si du
travailleur qui aﬀecte la taille du surplus ` a se partager ainsi qu’avec la tension du march´ e
du travail θi qui aﬀecte les opportunit´ es externes du travailleur. Il d´ ecroˆ ıt avec le taux
de taxe τ qui r´ eduit la taille du surplus ` a partager : la n´ egociation implique ainsi que
le travailleur supporte en partie cette taxe mˆ eme si elle est pay´ ee par l’entreprise. On
remarque aussi que woi(ε) − wei(ε) = −(r + λ)(fi + τei). Cette diﬀ´ erence s’explique par
le fait que la n´ egociation salariale implique un transfert de ceux qui ne sont pas encore
14Le d´ etail des calculs est donn´ e dans l’Annexe 5.1.
17en emploi vers ceux qui sont d´ ej` a employ´ es. L’employeur sait qu’une fois embauch´ e le
travailleur utilisera la protection de l’emploi pour accroˆ ıtre son salaire – d’o` u le terme
r(fi + τei) dans l’expression (24) – et utilise le fait que ceux qui ne sont pas encore
embauch´ es ne peuvent se pr´ evaloir des eﬀets de la protection de l’emploi. Ces derniers sont
prˆ ets ` a accepter une baisse de leur salaire pour ˆ etre embauch´ es, d’o` u le terme −λ(fi + τei)
dans l’expression du salaire (23).
4.2 Seuil de cr´ eation et seuil de destruction des emplois
Le seuil de cr´ eation d’emplois est d´ etermin´ e ` a l’aide de la r` egle de surplus nul donn´ ee par
(10) et satisfait pour chaque niveau de qualiﬁcation15 :











(ζ − εdi)dG(ζ) (25)
Le seuil de destruction des emplois est quant ` a lui d´ etermin´ e par la r` egle de surplus nul
(11) et v´ eriﬁe pour chaque niveau de qualiﬁcation :











(ζ − εdi)dG(ζ) (26)
En confrontant ces deux expressions , il vient :
εci = εdi + (r + λ)(fi + τei) (27)
Cette relation montre que le seuil de cr´ eation des emplois est plus ´ elev´ e que le seuil de
destruction en raison des coˆ uts de s´ eparation fi+τei. L’interpr´ etation de cette propri´ et´ e est
simple : les employeurs tiennent compte au moment de l’embauche du fait qu’ils auront ` a
subir les coˆ uts de licenciement dans l’´ eventualit´ e o` u le poste serait d´ etruit; ils se montrent
alors plus exigeants sur la productivit´ e n´ ecessaire ` a une embauche en anticipant les coˆ uts
de s´ eparation qui r´ esulteraient d’une destruction.
En faisant usage de (27) dans (25) et (26), on peut alors en d´ eduire les propri´ et´ es de
statique comparative des seuils εci et εdi qui sont r´ esum´ ees dans le tableau suivant :
si θi fi τei bi τ
εci − + + + + +
εdi − + − − + +
statique comparative des seuils εci et εdi
15Le d´ etail des calculs pour d´ eterminer ces productivit´ es de r´ eservation est pr´ esent´ e dans l’Annexe 5.1.
18Les expressions (25) et (26) montrent ainsi que les seuils d’embauche et de licenciement
diminuent avec la productivit´ e sp´ eciﬁque au travailleur si
16. Les travailleurs plus qualiﬁ´ es
´ etant plus productifs, le surplus attendu de toute relation d’emploi augmente avec le
niveau de qualiﬁcation. Firmes et travailleurs sont donc prˆ ets ` a accepter une productivit´ e
sp´ eciﬁque initiale εci d’autant plus faible qu’ils attendent un gain de la relation d’emploi
important, ils sont ´ egalement plus r´ eticents ` a se s´ eparer en cas de choc d´ efavorable dans
la mesure o` u ils peuvent attendre un gain de la relation d’emploi qui sera plus ´ elev´ e. Les
seuils εci et εdi sont ´ egalement croissants avec la tension θi : lorsque la tension s’´ el` eve,
le surplus associ´ e ` a tout emploi diminue, de sorte que les parties se montrent donc plus
exigeantes quant au niveau des productivit´ es de r´ eserve requises pour qu’un emploi puisse
voir le jour ou pour qu’une relation d’emploi puisse continuer. Les coˆ uts de s´ eparation fi et
τei qui ont pour objet de r´ eduire les destructions d’emploi ont ´ egalement pour eﬀet d’´ elever
le seuil de cr´ eation εci : les employeurs tiennent compte lors de la cr´ eation d’un emploi
du fait qu’ils devront supporter ces coˆ uts dans l’´ eventualit´ e o` u l’emploi serait d´ etruit. Cet
eﬀet r´ eduit le surplus attendu de toute formation d’un emploi, de sorte qu’il faut un niveau
de productivit´ e sp´ eciﬁque ` a l’emploi d’autant plus ´ elev´ e que ces coˆ uts de s´ eparation sont
importants pour que la relation d’emploi puisse d´ ebuter de mani` ere rentable. Enﬁn, les
seuils εci et εdi augmentent tous deux avec le niveau des allocations chˆ omage bi, et le taux
de taxe τ, qui ont pour eﬀet de r´ eduire le surplus associ´ e ` a tout emploi (nouvellement
cr´ e´ e ou existant), ce qui limite les cr´ eations d’emplois et encouragent les destructions.
4.3 Equilibre ` a taxation donn´ ee
Nous endog´ en´ eisons ` a pr´ esent la demande de travail ` a partir de la condition de libre entr´ ee








(ζ − εci)dG(ζ) (28)
La libre entr´ ee implique que de nouvelles entreprises entrent sur le march´ e jusqu’` a ´ egaliser
la valeur attendue des coˆ uts de recherche
ci





Combin´ ee avec l’expression du seuil d’embauche εci, et en tenant compte de la relation
(27) entre les seuils d’embauche et de licenciement, ceci d´ eﬁnit l’´ equilibre du march´ e du
travail ` a taxation donn´ ee comme une paire (εci,θi) v´ eriﬁant l’´ equation de libre entr´ ee (28)
16Ceci est du moins le cas d` es lors que les param` etres du mod` ele ne sont pas trop fortement index´ es
sur les comp´ etences des travailleurs. Nous consid´ ererons uniquement des conﬁgurations param` etriques
qui garantissent cette propri´ et´ e.
19et la relation :











(ζ − εci + (r + λ)(fi + τei))dG(ζ) (29)
Connaissant les valeurs de la tension et du seuil d’embauche d´ eﬁnit par ces expressions,
il est possible d’en d´ eduire le seuil de destruction ` a l’aide de (27). Connaissant la valeur
d’´ equilibre de la tension, la d´ ecomposition du ratio θi entre nombre de chˆ omeurs et emplois
vacants d´ ecoule alors de (15). Au regard des deux expressions ci-dessus, il est clair que
l’existence d’une solution n’est pas toujours assur´ ee : pour des valeurs suﬃsamment faibles
de si et/ou des rigidit´ es institutionnelles suﬃsamment importantes, il est possible que l’on
ait εci > εu, de sorte que Soi(εu) < 0, ce qui implique ´ egalement θi = 0 d’apr` es (28). Les
travailleurs qui se retrouvent dans cette conﬁguration sont inemployables et choisissent
rationnellement l’inactivit´ e. On peut ainsi d´ eﬁnir s comme le niveau de qualiﬁcation
minimal requis pour ˆ etre employable. A l’aide de (29), ce seuil v´ eriﬁe :






Nous pouvons d` es lors ´ etablir les propri´ et´ es suivantes :
fi τei bi τ
s + + + +
Proprietes du seuil d’employabilite s
Nous nous concentrons ` a pr´ esent sur les conﬁgurations telles que s2 > s. Dans la mesure
o` u s1 > s2, ceci suﬃt ` a garantir l’existence de l’´ equilibre sur chaque march´ e. La solution
au syst` eme form´ e des ´ equations (28) et (29) est unique dans la mesure o` u la premi` ere
expression d´ eﬁnit la tension θi comme une fonction d´ ecroissante du seuil εci, tandis que la
seconde d´ eﬁnit le seuil εci comme une fonction croissante de la tension θi. Formellement,
il vient simplement :
∂θi
∂εci
    (28)
=






    (29)
=
r + βθim(θi)(1 − G(εci)) + λG(εdi)
βm(θi)[1 − η(θi)]
R εu
εci (ζ − εci)dG(ζ)
> 0
avec m
0(θi) < 0 et η(θi), l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement par rapport au chˆ omage,
comprise entre [0;1].
On peut alors ´ etablir les propri´ et´ es de statique comparative de la tension θi qui pr´ evaut
sur chaque march´ e :
20si fi τei bi τ
θi + − − − −
Proprietes de la tension θi
La tension θi est ainsi une fonction croissante de la productivit´ e individuelle si, et une
fonction d´ ecroissante du niveau des allocations chˆ omage bi, de la taxe τ, ou encore des
coˆ uts de s´ eparation fi et τei. En eﬀet, le surplus attendu de toute rencontre augmente avec
si alors qu’il diminue avec bi, τ, fi et τei, d’o` u l’´ evolution de la tension avec ces param` etres.
Ainsi, lorsque l’on raisonne ` a ﬁscalit´ e donn´ ee, une variation des coˆ uts de licenciement fi




















4.4 Equilibre ` a taxation endog` ene
La prise en compte de la contrainte budg´ etaire implique d´ esormais une interd´ ependance
entre les march´ es qui n’existait pas ` a taxation donn´ ee. Il n’est donc plus possible d’´ etudier
l’´ equilibre d’un march´ e ind´ ependamment de ce qui se passe sur l’autre. De surcroˆ ıt, l’en-
dog´ en´ eisation des taxes donn´ ees par (19) et (22) implique qu’il faille tenir compte des
´ equations de salaires (23) et (24) ainsi que des ´ equations de ﬂux donn´ ees en (15) et (17).
D´ eﬁnition : Un ´ equilibre ` a taxation endog` ene est ainsi compos´ e des d´ eﬁnitions des seuils
de cr´ eation ε∗
c1 et ε∗
c2, de destruction ε∗
d1 et ε∗
d2 ´ etablis en (29) et (27), de la tension sur
chaque march´ e θ∗
1 et θ∗
2 d´ eﬁnie en (28), ainsi que des taxes τ∗, τ∗
e1 et τ∗
e2 donn´ ees par (19)
et (22), des ´ equations de salaire d´ eﬁnies en (23) et (24) ainsi que des ´ equations d’´ equilibre






e2 donn´ ees en (15) et (17).
La prise en compte de la contrainte de budget rend diﬃcile l’´ etude du mod` ele de mani` ere
analytique. Deux points peuvent cependant ˆ etre remarqu´ es : (i) tout d’abord, un chan-
gement sp´ eciﬁque ` a un march´ e est ici susceptible de se r´ epercuter sur l’autre via les
modiﬁcations de la taxation; (ii) Ensuite, l’interd´ ependance entre les deux march´ es
peut ´ eventuellement d´ eboucher sur une multiplicit´ e d’´ equilibres. Ce r´ esultat est habi-
tuel dans les mod` eles d’appariement avec taxation endog` ene, o` u toute cr´ eation d’emploi
suppl´ ementaire par une ﬁrme est susceptible d’entraˆ ıner une baisse de la taxation, alors
qu’en retour la baisse de la taxation induit une augmentation de la rentabilit´ e attendue
des emplois, ce qui favorise l’emploi. Ce m´ ecanisme peut ici se propager de mani` ere inter-
sectorielle : toute baisse du chˆ omage dans un secteur entraˆ ıne une baisse de la taxation
qui b´ en´ eﬁcie ´ egalement ` a l’autre secteur, et y favorise ´ egalement l’emploi, entraˆ ınant une
17L’annexe montre en eﬀet que les expressions des d´ eriv´ ees ` a l’´ equilibre par rapport ` a fi et ` a τei sont
identiques.
21nouvelle baisse de la taxation, etc... Dans une telle ´ eventualit´ e, il est raisonnable de sup-
poser que le gouvernement a la possibilit´ e de choisir le taux de taxe qui assure le plus
faible taux de chˆ omage et peut ainsi ´ eviter tout ´ equilibre pathologique.
L’objet des d´ eveloppements qui suivent est d’´ etudier les eﬀets de l’experience rating et
des mesures traditionnelles de la LPE qui peuvent ˆ etre diﬀ´ erenci´ es d` es lors que l’on prend
en compte l’endog´ en´ eit´ e de la taxation et la contrainte budg´ etaire. Dans cette optique,
nous proc´ edons ` a une s´ erie d’exercices num´ eriques aﬁn de souligner les contrastes entre
les diﬀ´ erentes modalit´ es de protection de l’emploi.
5 Politique ´ economique
Notre but est ici de de mettre en lumi` ere les´ el´ ements suivants : (i) En l’absence d’experience
rating, le ﬁnancement de l’assurance chˆ omage induit un ph´ enom` ene de subventionnement
entre le secteur qualiﬁ´ e et le secteur non qualiﬁ´ e. Dans la mesure o` u dans la r´ ealit´ e, le ratio
de remplacement est plus g´ en´ ereux pour les non qualiﬁ´ es que pour les qualiﬁ´ es, que les
premiers sont davantage au chˆ omage que les seconds, et que le ﬁnancement de l’assurance
chˆ omage s’eﬀectue initialement sur la base d’un taux de taxe uniforme, le subventionne-
ment s’eﬀectue vraisemblablement au proﬁt des non qualiﬁ´ es; (ii) l’introduction d’une
taxe sur les licenciements index´ ee sur la dur´ ee esp´ er´ ee des ´ episodes de chˆ omage devrait
induire une r´ eduction de la subvention entre les diﬀ´ erents segments du march´ e du travail;
(iii) l’introduction de la taxe sur les licenciements est susceptible d’accroˆ ıtre le niveau des
rigidit´ es, en particulier pour les travailleurs non qualiﬁ´ es dont les dur´ ees de chˆ omage sont
plus ´ elev´ ees que pour les qualiﬁ´ es. Cette taxe risque donc de rallonger encore davantage
la dur´ ee de leurs ´ episodes de chˆ omage; (iv) Enﬁn, l’introduction de la taxe d’experience
rating s’accompagne d’une contrepartie ﬁscale18 d’autant plus importante que l’indice de
modulation est ´ elev´ e. Cette contrepartie ﬁscale se traduit alors par une baisse du taux de
taxe uniforme qui aﬀecte chaque segment du march´ e du travail.
Une ´ evaluation plus pr´ ecise s’av` ere donc indispensable pour ´ evaluer l’impact global
de cette r´ eforme. Dans cette optique, la suite de cette section se concentre sur une s´ erie
d’exercices num´ eriques. Nous ´ etablissons une situation de r´ ef´ erence, ` a partir de laquelle
nous cherchons ` a mettre en ´ evidence l’impact de la protection de l’emploi “traditionnelle”
tant sur le niveau que sur la composition du chˆ omage par niveau de qualiﬁcation. Nous
nous int´ eressons ensuite aux eﬀets associ´ es ` a un syst` eme de modulation des cotisations
patronales ` a l’assurance chˆ omage.
18Pour plus de d´ etails voir sur ce point Cahuc et Malherbet (2004).
225.1 Une situation de r´ ef´ erence
Aﬁn de ﬁxer les id´ ees, nous illustrons notre mod` ele sur un exemple num´ erique. La p´ eriode
de r´ ef´ erence est l’ann´ ee et le taux d’escompte eﬀectif r = ρ + δ est ´ egal ` a 5%. Le taux de
natalit´ e δ est ﬁx´ e ` a 2,5%. Nous consid´ erons ici deux groupes de qualiﬁcation, index´ es par
i = 1 ou 2. La proportion de travailleurs qualiﬁ´ es, P, est ´ egale ` a 60%. Ce chiﬀre est en
ad´ equation avec ceux fournis par Manacorda et Petrongolo (1999). Les valeurs retenues
des productivit´ es s1 et s2, sp´ eciﬁques ` a chaque niveau de qualiﬁcation sont respectivement
1 et 0,3. A l’instar de Mortensen et Pissarides (2003), nous supposons que la fonction
d’appariement est de type Cobb-Douglas et satisfait : M (Ui,Vi) = kUi
χV
1−χ
i o` u χ est
l’´ elasticit´ e de la fonction d’appariement et k est un param` etre d’eﬃcacit´ e. Le param` etre
d’´ elasticit´ e est ﬁx´ e ` a χ = 0,5, une valeur commun´ ement admise dans la litt´ erature em-
pirique (Petrongolo et Pissarides, 2001). Le pouvoir de n´ egociation des travailleurs est
ﬁx´ e ` a β = 0,5. La distribution des chocs idiosyncrasiques, G, est suppos´ ee uniforme sur
le support [0,1]. Les autres param` etres sont choisis aﬁn de fournir des valeurs pouvant
correspondre au cas fran¸ cais. Les param` etres de politique ´ economique sont choisis de la
fa¸ con suivante : les allocations chˆ omage, bi, sont index´ ees sur les salaires par niveau de
qualiﬁcation conform´ ement ` a la l´ egislation en vigueur en France, o` u l’indemnisation du
chˆ omage est relativement plus g´ en´ ereuse pour les travailleurs ` a faible qualiﬁcation que
pour les autres. Le param` etre d’indexation pour les qualiﬁ´ es vaut ω1 = 0,574 et pour
les non qualiﬁ´ es ω2 = 0,75 (UNEDIC, 2006). La rigueur de la LPE est modul´ ee par le
param` etre γ ; lorsque ce param` etre vaut 1, le coˆ ut des proc´ edures administratives de li-
cenciements repr´ esente 4 mois de salaire moyen (Kramarz et Michaud, 2004); lorsque ce
param` etre vaut 2, le coˆ ut des proc´ edures administratives de licenciements repr´ esente alors
8 mois de salaire moyen. Les derniers param` etres – ci, k, λ – sont choisis de mani` ere ` a
reproduire ` a l’´ etat stationnaire des valeurs compatibles avec les donn´ ees d’une ´ economie
r´ eelle, comme celle de la France. Le taux de chˆ omage global ainsi obtenu est de 9,5%, le
taux de destruction agr´ eg´ e est de 12%, tandis que les taux de chˆ omage par qualiﬁcation
valent respectivement 14,7% pour les non qualiﬁ´ es et 6% pour les qualiﬁ´ es, ce qui corres-
pond ` a des ´ episodes de chˆ omage plus longs pour les non qualiﬁ´ es que pour les qualiﬁ´ es,
et ` a une fr´ equence de ces ´ episodes plus ´ elev´ ee. Enﬁn, le taux de taxe τ obtenu est de
l’ordre de 6,2%, proche de celui constat´ e (6,4%). Il convient de noter que les valeurs des
param` etres retenues assurent que les deux groupes de travailleurs restent employables,
i.e. εc1 < εc2 < εu, tout en gardant ` a l’esprit qu’une des distorsions induite par l’in-
troduction de rigidit´ es renvoie ` a l’accroissement des probl` emes d’employabilit´ e auxquels
sont confront´ es les moins qualiﬁ´ es. Le tableau (1) r´ esume l’ensemble des param` etres du
mod` ele.
23Param` etres Notation Qualiﬁ´ e Non Qualiﬁ´ e
Elasticit´ e de la fonction d’appariement χ 0,5 0,5
Pouvoir de n´ egociation β 0,5 0,5
Param` etre d’eﬃcacit´ e de la fonction d’appariement k 4,0 4,0
Taux d’arriv´ ee des chocs de productivit´ e λ 0,2 0,2
Borne sup´ erieure de la distribution de productivit´ e εu 1 1
Borne inf´ erieure de la distribution de productivit´ e εl 0 0
Param` etre de productivit´ e si 1 0,3
Proportion de travailleurs de chaque type Pi 0,6 0,4
Taux d’escompte r 0,05 0,05
Taux de natalit´ e (mortalit´ e) δ 0,025 0,025
Coˆ ut de postage des emplois vacants ci 0,25 0,25
Indice de modulation e 0 0
Indice de rigueur de la LPE γ 1 1
Ratio de remplacement ωi 0,574 0,75
Tab. 1 – Param` etres du mod` ele.
5.2 Les eﬀets des coˆ uts de licenciement sur le niveau et la com-
position du chˆ omage
A partir de la situation de r´ ef´ erence sur laquelle nous avons param´ etris´ e le mod` ele, il est
possible de d´ ecrire les eﬀets associ´ es ` a une variation du montant des coˆ uts de licenciement.
A des ﬁns d’illustration, nous consid´ erons ici l’impact d’un doublement de ceux-ci (i.e.
l’indice γ passe de 1 ` a 2) ` a partir de trois groupes de ﬁgures. Les ﬁgures 1a ` a 1c indiquent
l’impact de ce changement sur les taux de chˆ omage par qualiﬁcation (ﬁgures 1a et 1b), et
le taux de chˆ omage global (ﬁgure 1c) , tandis que les ﬁgures 1d ` a 1i illustrent les eﬀets
induits par ce changement sur les variables qui d´ eterminent les taux d’entr´ ee et de sortie
du chˆ omage, i.e. les seuils de licenciement εdi (ﬁgures 1d et 1e) et d’embauche εci(ﬁgures
1f et 1g) ainsi que sur la tension sur chaque march´ e θi (ﬁgures 1h et 1i). Enﬁn, les ﬁgures
1j et 1k illustrent plus particuli` erement les eﬀets induits sur la taxation. Ainsi la ﬁgure
1j s’int´ eresse aux eﬀets sur le taux de taxe τ, tandis que la ﬁgure 1k montre l’eﬀet induit
sur le montant du subventionnement T2 = −T1 dont b´ en´ eﬁcie le secteur non qualiﬁ´ e.
[ins´ erer ici les ﬁgures du panel 1]
Les ﬁgures 1a et 1b font ainsi ressortir des eﬀets contrast´ es de la protection de l’emploi
en fonction du niveau de qualiﬁcation des individus. Nous remarquons que la hausse de
la protection de l’emploi s’av` ere b´ en´ eﬁque pour le taux de chˆ omage des qualiﬁ´ es, qui
24diminue de 6 ` a 5,2%. En revanche, l’impact sur les non qualiﬁ´ es est clairement n´ egatif :
leur taux de chˆ omage augmente d’un demi point de pourcentage, passant de 14,7 ` a 15,2%.
L’eﬀet sur le chˆ omage global est par contre incertain; avec la structure de la population
active retenue, il s’av` ere l´ eg` erement favorable, puisque le taux de chˆ omage global baisse
d’environ 1/3 de point, passant de 9,5 ` a 9,2%. Ces ´ evolutions s’expliquent comme suit :
comme nous pouvions nous y attendre, le renforcement de la LPE favorise la r´ etention
de main-d’oeuvre sur chaque march´ e (baisse de εdi illustr´ ee par les ﬁgures 1d et 1e),
tandis que l’accroissement des rigidit´ es s’accompagne d’une baisse notable des sorties du
chˆ omage, et ce, pour les qualiﬁ´ es comme pour les non qualiﬁ´ es. Cette chute des sorties est
li´ ee ` a deux ph´ enom` enes : la chute des cr´ eations d’emplois (baisse de θi dans chaque cas,
comme illustr´ e en 1h et 1i), et l’´ el´ evation de la productivit´ e de r´ eserve ` a la cr´ eation εci
(illustr´ ee en 1f et 1g). Ainsi, au sein de chaque secteur, la hausse de la dur´ ee des ´ episodes
de chˆ omage est li´ ee ` a des oﬀres d’emplois moins nombreuses et refus´ ees plus fr´ equemment
du fait de la hausse des rigidit´ es. Les ´ evolutions diﬀ´ erentes des taux de chˆ omage par
qualiﬁcation s’expliquent alors par le fait que l’eﬀet destruction -celui li´ e ` a la r´ etention
de la main d’oeuvre- l’emporte pour les qualiﬁ´ es, tandis que l’eﬀet cr´ eation -celui li´ e ` a
la sortie du chˆ omage- est plus important pour les non qualiﬁ´ es. Il s’ensuit des ´ evolutions
oppos´ ees des taux de chˆ omage par qualiﬁcation et une hausse des in´ egalit´ es de chˆ omage.
La ﬁgure 1j r´ ev` ele que l’eﬀet de la LPE aurait pu ˆ etre bien plus n´ egatif sans la prise
en compte de la taxation : l’eﬀet de r´ etention de la main-d’oeuvre est renforc´ e, tandis
que l’eﬀet n´ egatif sur les cr´ eations d’emplois est adouci par la baisse du taux de taxe τ.
En eﬀet, ce taux de taxe uniforme baisse ici l´ eg` erement suite au renforcement de la LPE,
ce qui est favorable aux cr´ eations d’emplois et limite les destructions au sein de chaque
secteur.
Nous observons de surcroˆ ıt que le subventionnement des qualiﬁ´ es vers les non qualiﬁ´ es
augmente continˆ ument. Il apparaˆ ıt donc que l’impact de la LPE aurait ´ et´ e encore bien
plus favorable pour les qualiﬁ´ es en l’absence d’´ evolution endog` ene de la taxation et encore
bien plus d´ efavorable pour les non qualiﬁ´ es, puisque les premiers supportent la charge
suppl´ ementaire li´ ee ` a cette subvention, en l’absence de laquelle ils pourraient b´ en´ eﬁcier
d’une ﬁscalit´ e plus favorable, alors que les seconds auraient ´ et´ e confront´ es ` a une ﬁscalit´ e
plus contraignante s’ils n’avaient pas b´ en´ eﬁci´ e de la hausse de cette subvention.
Finalement, si l’eﬀet sur le chˆ omage global semble faible, cela dissimule un impact tr` es
d´ efavorable sur les moins qualiﬁ´ es, dont le taux et la dur´ ee de chˆ omage augmentent de
fa¸ con notable, et dont l’employabilit´ e pourrait ´ egalement ˆ etre menac´ ee par l’accroissement
des rigidit´ es.
255.3 Les eﬀets de l’experience rating sur le niveau et la compo-
sition du chˆ omage
Il est ´ egalement possible d’´ etudier, toujours ` a partir de la situation de r´ ef´ erence, les eﬀets
associ´ es ` a l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspir´ ee des syst` emes d’experience
rating. Pr´ ecis´ ement, nous nous int´ eressons d´ esormais ` a l’eﬀet d’une variation de l’indice de
modulation, e, qui passe de 0 ` a 1 sans pour autant se substituer aux mesures traditionnelles
de LPE. Le cas d’une substitution entre les deux dispositifs est envisag´ e dans la derni` ere
sous-section.
L’accroissement de l’indice de modulation est susceptible d’induire deux ph´ enom` enes,
le premier analogue ` a celui induit par une variation de la LPE traditionnelle et le second
d´ ecoulant plus sp´ eciﬁquement de la modulation des cotisations patronales ` a l’assurance
chˆ omage, i.e. (i) un accroissement des rigidit´ es, puisque les taxes sur les licenciements
augmentent avec l’indice de modulation e, ce qui limite les destructions mais d´ ecourage
les cr´ eations d’emplois, et ce pour tous les march´ es; (ii) une baisse du taux de taxe τ
puisqu’` a mesure que l’indice de modulation augmente la part du ﬁnancement de l’assu-
rance chˆ omage ﬁnanc´ ee par cette taxe diminue, ce qui permet ` a la fois de r´ eduire les
destructions et d’encourager les cr´ eations, et ce, sur l’ensemble des march´ es. L’impact
global est donc a priori incertain mais peut ˆ etre ´ evalu´ e num´ eriquement. Notons que l’eﬀet
mentionn´ e en (i) a toutes les chances d’ˆ etre important pour les non qualiﬁ´ es, puisque la
taxe sur les licenciements d´ epend en partie de la dur´ ee du chˆ omage qui est plus ´ elev´ ee
pour ces derniers.
Les ﬁgures qui suivent indiquent l’impact de cette r´ eforme sur les taux de chˆ omage
par qualiﬁcation (ﬁgures 2a et 2b), le taux de chˆ omage global (ﬁgure 2c), sur les variables
aﬀectant les taux d’entr´ ee et de sortie du chˆ omage (ﬁgure 2d ` a 2i ), ainsi que sur la
taxation (ﬁgures 2j et 2k).
[ins´ erer ici les ﬁgures du panel 2]
A partir des ﬁgures 2a et 2b, Nous constatons que l’impact de la taxe sur les licen-
ciements est clairement positif, et ce, pour le chˆ omage des qualiﬁ´ es comme pour celui
des non qualiﬁ´ es. Le taux de chˆ omage des premiers baisse de 6 ` a 5,2%, tandis que celui
des seconds chute d’environ un point, passant de 14,7 ` a 13,6%. Avec la structure de la
population active retenue, la baisse du taux de chˆ omage global est d’environ un point de
pourcentage : celui-ci passe ainsi de 9,5 ` a 8,5%. Ces ´ evolutions s’expliquent comme suit. La
hausse de l’indice de modulation limite les destructions d’emplois tout comme le ferait la
LPE traditionnelle, et pour cette raison, les seuils de destructions εd1 et εd2 diminuent. Ce
point est illustr´ e sur les ﬁgures 2d et 2e. Les ﬁgures 2f ` a 2i montrent, quant ` a elles, l’eﬀet
26induit sur les sorties du chˆ omage qui s’av` ere contrast´ ees. Pour les non qualiﬁ´ es, la dur´ ee du
chˆ omage augmente, conform´ ement aux craintes formul´ ees par Foug` ere et Margolis (2000).
Ceci est li´ e ` a l’accroissement du seuil d’embauche εc2 qui s’accompagne d’une baisse de
la tension θ2 : les non qualiﬁ´ es voient donc leurs candidatures davantage rejet´ ees suite ` a
l’accroissement des rigidit´ es, et font de plus face ` a une demande de travail qui diminue.
Pour les qualiﬁ´ es, l’eﬀet sur les sorties est mitig´ e, puisque le seuil d’embauche εc1 d´ ecrit
une courbe en U alors que la tension θ1 d´ ecrit une courbe en cloche, le point de retourne-
ment de ces courbes correspondant ` a un indice de modulation d’environ 80%. Leur taux
de sortie commence donc par augmenter du fait d’une demande de travail plus forte et
de rencontres d´ ebouchant plus fr´ equemment sur des embauches, avant que le ph´ enom` ene
ne s’inverse. Cette ambigu¨ ıt´ e d´ ecoule du fait que les qualiﬁ´ es b´ en´ eﬁcient d’un cˆ ot´ e de la
baisse du taux de taxe τ comme le montre la ﬁgure 2j, mais d’un autre cˆ ot´ e, l’eﬀet li´ e
` a l’accroissement des rigidit´ es qui accompagne la hausse de e ﬁnit par peser de mani` ere
importante lorsque l’indice de modulation augmente. Cet eﬀet ﬁnit par dominer pour un
indice de modulation sup´ erieur ` a environ 0,8 et les sorties du chˆ omage s’en ressentent.
Pour les non qualiﬁ´ es, l’eﬀet ﬁscal favorable li´ e ` a la baisse du taux de taxe τ est toujours
domin´ e par l’eﬀet d´ efavorable li´ e ` a l’accroissement des rigidit´ es.
Il est ´ egalement possible de constater la baisse du subventionnement dont b´ en´ eﬁciait
ce secteur aux d´ epens du secteur qualiﬁ´ e, comme le montre la ﬁgure 2k. L’augmentation
de l’indice de modulation s’accompagne donc ici d’un accroissement de la contribution
des travailleurs peu qualiﬁ´ es au ﬁnancement de l’assurance chˆ omage. Il convient en outre
de remarquer que la subvention implicite entre les segments du march´ e du travail ne
disparaˆ ıt pas compl` etement lorsque l’indice de modulation, e, tend vers l’unit´ e. De fait,
nous retrouvons, ici, une des conclusions de Feldstein (1976) selon laquelle il faut un indice
de modulation sup´ erieur ` a l’unit´ e aﬁn de corriger les distorsions pr´ esentes dans l’´ economie,
et plus particuli` erement dans notre mod` ele aﬁn de compenser la myopie dont fait preuve
la caisse d’allocation chˆ omage en ne tenant pas compte des trajectoires ult´ erieures des
chercheurs d’emplois qui sortent de l’indemnisation du chˆ omage.
Au ﬁnal, il apparaˆ ıt que l’introduction d’une taxe sur les licenciements inspir´ ee du
syst` eme d’experience rating peut entraˆ ıner une baisse du chˆ omage pour les qualiﬁ´ es comme
pour les non qualiﬁ´ es, mais est ´ egalement susceptible de s’accompagner d’un accroissement
notable de la dur´ ee du chˆ omage, surtout si ce syst` eme s’ajoute aux rigidit´ es existantes.
Dans la section qui suit, nous montrons qu’op´ erer une substitution parfaite entre expe-
rience rating et mesure traditionnelle de la LPE permettrait, tout en maintenant le niveau
de protection de l’emploi inchang´ e, d’am´ eliorer de fa¸ con signiﬁcative la performance du
march´ e du travail, pour toutes les cat´ egories de travailleurs.
275.4 Substituer l’exp´ erience rating au syst` eme de protection de
l’emploi actuel
Nous nous int´ eressons ici aux eﬀets li´ es ` a une substitution parfaite entre experience rating
et protection de l’emploi. Pr´ ecis´ ement, ` a mesure que l’indice de modulation e augmente, les
coˆ uts administratifs de licenciement sont r´ eduits d’un montant tel que dfi = −dτei. De la
sorte, le degr´ e de rigidit´ e n’augmente pas ` a mesure que l’indice de modulation progresse19.
Les seuls eﬀets li´ es ` a l’exp´ erience rating sont les eﬀets mobilis´ es par les variations de la
ﬁscalit´ e.
Les ﬁgures qui suivent indiquent l’impact de cette r´ eforme sur les taux de chˆ omage par
qualiﬁcation (ﬁgures 3a et 3b), sur le taux de chˆ omage global (ﬁgure 3c), sur les variables
aﬀectant les taux d’entr´ ee et de sortie du chˆ omage (ﬁgures 3d ` a 3i ), ainsi que sur la
taxation (ﬁgures 3j et 3k).
[ins´ erer ici les ﬁgures du panel 3]
Il ressort que l’eﬀet d’une telle substitution s’av` ere favorable, que ce soit sur le chˆ omage
des qualiﬁ´ es qui baisse d’environ 3/10 de point, passant de 6 ` a 5,7% (ﬁgure 3a), que sur
celui des non qualiﬁ´ es qui baisse de plus d’un point, passant de 14,7 ` a 13,5% (ﬁgure
3b) ou sur le chˆ omage global qui diminue ici d’environ 7/10 de point, passant de 9,5 ` a
8,8 % (ﬁgure 3c). Au regard de la section pr´ ec´ edente, le point int´ eressant est ici que la
baisse du chˆ omage est li´ ee ` a la fois ` a une diminution des destructions d’emplois comme
le montrent les ﬁgures 3d et 3e, et ` a une progression des cr´ eations pour chaque type
de qualiﬁcation comme le montrent les ﬁgures 3f ` a 3i. En eﬀet, la substitution stimule
les cr´ eations d’emplois comme l’indiquent les ﬁgures 3h et 3i o` u l’on voit que θ1 et θ2
augmentent, et de plus une plus grande proportion des rencontres devient acceptable,
puisque comme le montrent les ﬁgures 3f et 3g, les seuils εc1 et εc2 diminuent. Au total, la
dur´ ee du chˆ omage est donc plus courte, et ce, pour chaque groupe de qualiﬁcation. L’eﬀet
ﬁscal li´ e ` a la baisse du taux de taxe τ (ﬁgure 3j) joue ici ` a plein pour stimuler les sorties
du chˆ omage, et ce, sans ˆ etre contrecarr´ e par un accroissement des rigidit´ es. Enﬁn, la ﬁgure
3k montre que le subventionnement qui s’op´ erait jusque l` a en faveur des non qualiﬁ´ es se
r´ eduit ` a mesure que l’indice de modulation e augmente. Il est donc possible d’am´ eliorer
l’eﬃcacit´ e du fonctionnement du march´ e du travail sans r´ eduire le degr´ e de protection de
l’emploi global. Ces divers ´ el´ ements montrent bien les diﬀ´ erences qualitatives qui peuvent
19Plus g´ en´ eralement, il est possible de consid´ erer dfi = −g ∗dτei, o` u le param` etre g traduirait le degr´ e
de substitution entre les deux dispositifs de protection de l’emploi. La sous-section pr´ ec´ edente correspond
au cas o` u g = 0 tandis qu’ici g = 1. La valeur de ce param` etre conditionne ainsi l’importance de la hausse
des rigidit´ es associ´ ee ` a la taxe sur les licenciements.
28exister entre les deux modes de protection de l’emploi et sugg` ere ´ egalement que l’impact de
l’experience rating sur la sortie du chˆ omage d´ epend de la capacit´ e ` a substituer totalement
ou non ce syst` eme ` a la protection de l’emploi telle qu’elle pr´ evaut actuellement sur le
march´ e du travail.
6 Conclusion
Dans cet article, nous avons cherch´ e ` a mettre en ´ evidence les eﬀets li´ es ` a l’introduction
d’un syst` eme de modulation des cotisations patronales ` a l’assurance chˆ omage adapt´ ee
du syst` eme am´ ericain d’experience rating lorsque la main-d’oeuvre est h´ et´ erog` ene. Nous
montrons que l’introduction d’un syst` eme d’experience rating peut ˆ etre favorable en terme
de chˆ omage agr´ eg´ e et par qualiﬁcation, mais que ce constat m´ erite d’ˆ etre nuanc´ e lorsque
l’on s’int´ eresse ` a la dur´ ee du chˆ omage, en particulier pour les non qualiﬁ´ es. Cet eﬀet
ind´ esirable d´ epend de la capacit´ e ` a substituer la modulation des cotisations patronales
` a l’assurance chˆ omage ` a la protection de l’emploi existante ou non. Une substitution
compl` ete permettrait ainsi d’am´ eliorer les performances du march´ e du travail sans qu’il
soit n´ ecessaire de r´ eduire le degr´ e de protection de l’emploi.
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Annexes
Annexe 5.1 Calculs interm´ ediaires
N´ egociation salariale. Les salaires sont solutions des programmes suivants :
Max
woi
(1 − β)ln[Πoi(ε) − Πvi] + β ln[Voi(ε) − Vui]
Max
wei
(1 − β)ln[Πei(ε) − Πvi + fi + τei] + β ln[Vei(ε) − Vui]





















Tenant compte des expressions des valeurs (5) ` a (9), nous obtenons Π0
oi = −(1 + τ);
V 0
oi = 1; Π0
ei = −(1 + τ) et V 0
ei = 1. D’o` u les r` egles de partage suivantes :
(1 − β)(1 + τ)[Voi(ε) − Vui] = β [Πoi(ε) − Πvi]
(1 − β)(1 + τ)[Vei(ε) − Vui] = β [Πei(ε) − Πvi + fi + τei]
Il est alors possible de r´ e´ ecrire ces expressions en tenant compte des d´ eﬁnitions des surplus
(1) et (2), ce qui donne :
Voi(ε) − Vui =
β
1 + (1 − β)τ
Soi(ε) et Πoi(ε) − Πvi =
(1 − β)(1 + τ)




1 + (1 − β)τ
Sei(ε) et Πei(ε)−Πvi +fi+τei =
(1 − β)(1 + τ)
1 + (1 − β)τ
Sei(ε) (A-2)
A pr´ esent, en tenant compte des expressions (8) et (9), et en faisant usage des expressions
obtenues ci-dessus qui lient les surplus ` a Voi(ε) − Vui et ` a Vei(ε) − Vui on obtient apr` es
quelques manipulations :
(r + λ)(Voi(ε) − Vui) = woi(ε) +
βλ
1 + τ(1 − β)
Z εu
εdi
Sei(ζ)dG(ζ) − rVui (A-3)
(r + λ)(Vei(ε) − Vui) = wei(ε) +
βλ
1 + τ(1 − β)
Z εu
εdi
Sei(ζ)dG(ζ) − rVui (A-4)
Les expressions des surplus peuvent alors ˆ etre d´ etermin´ ees en faisant usage des d´ eﬁnitions
(1) et (2) en utilisant les ´ equations (5), (6), (8) et (9). En imposant Πvi = 0, nous
obtenons :
(r + λ)Soi(ε) = ε + si − τwoi(ε) − λ(fi + τei) + λ
Z εu
εdi
Sei(ζ)dG(ζ) − rVui (A-5)
(r + λ)Sei(ε) = ε + si − τwei(ε) + r(fi + τei) + λ
Z εu
εdi
Sei(ζ)dG(ζ) − rVui (A-6)
Comme, (r + λ)Soi(ε) = (r + λ)
1+(1−β)τ
β (Voi(ε) − Vui) d’apr` es (A-1) tandis que (r +
λ)Sei(ε) = (r + λ)
1+(1−β)τ
β (Vei(ε) − Vui), d’apr` es (A-2), en faisant usage des expressions
des surplus (A-5), (A-6), et en rempla¸ cant Voi(ε)−Vui et Vei(ε)−Vui par leurs expressions








[ε + si + r(fi + τei)] + (1 − β)rVui (A-8)
33Expressions des seuils εci et εdi et de la condition de libre entr´ ee. En faisant usage
des expressions d´ eﬁnissant les surplus (A-5) et (A-6), et en rempla¸ cant les salaires par
leurs expressions donn´ ees en (A-7) et (A-8), il vient :
(r+λ)Soi(ε) = [ε + si − λ(fi + τei)]







(r+λ)Sei(ε) = [ε + si + r(fi + τei)]











1 + τ(1 − β)
1 + τ
(A-11)




1 + τ(1 − β)
1 + τ
(A-12)
D’autre part, la r` egle de partage (A-1) implique que l’´ equation d’actif d’un chˆ omeur (7)
s’´ ecrit :
rVui = bi +
βθim(θi)




ou encore, tenant compte de (A-11) et de (A-1) il vient :
rVui = bi +
βθim(θi)
(1 + τ)(r + λ)
Z εu
εci
(ζ − εci)dG(ζ) (A-14)
En rempla¸ cant cette expression dans celle des surplus (A-9) et (A-10), en tenant compte
de (A-12), on aboutit ` a :
(1 + τ)(r + λ)
1 + τ(1 − β)












(1 + τ)(r + λ)
1 + τ(1 − β)












On aboutit alors aux expressions des seuils de cr´ eation et de destruction fournies dans le
texte en faisant usage de ces expressions et des r` egles (10) et (11). On a :











(ζ − εdi)dG(ζ) (A-17)











(ζ − εdi)dG(ζ) (A-18)
En soustrayant ces deux expressions, on obtient la relation suivante entre εdi et εci :
εci = εdi + (r + λ)(fi + τei) (A-19)
Libre entr´ ee. La libre entr´ ee implique Πvi = 0. Tenant compte de l’expression de Πvi
fournie par (4) et de la r` egle de partage (A-1) Πoi(ε) =
(1−β)(1+τ)




(1 − β)(1 + τ)












(ζ − εci)dG(ζ) (A-21)
Il est ´ egalement possible de r´ e´ ecrire cette derni` ere expression en faisant apparaˆ ıtre les
param` etres de politiques ´ economiques. A l’aide de la relation (A-19), il vient :
ci
m(θi)





− fi − τei
#
dG(ζ) (A-22)
Annexe 5.2 Propri´ et´ es des seuils de cr´ eation, destruction et de
l’´ equation de libre entr´ ee
Propri´ et´ es des seuils de cr´ eation et de destruction. En tenant compte de la relation
(A-19), le seuil de cr´ eation d´ eﬁni en (A-17) peut se r´ e´ ecrire comme :











(ζ − εci + (r + λ)(fi + τei))dG(ζ) (A-23)
Les propri´ et´ es d’´ equilibre partiel du seuil de cr´ eation εci d´ ecoulent de l’application du
th´ eor` eme des fonctions implicites ` a cette expression. En notant η(θ) ∈ [0;1], l’´ elasticit´ e
de la fonction d’appariement par rapport au taux de chˆ omage, il vient simplement :
dεci






















(r + λ)(1 + τ)
r + βθim(θi)(1 − G(εci)) + λG(εdi)
35Finalement, en utilisant l’expression d´ eﬁnissant, εdi = εci−(r + λ)(fi + τei), les propri´ et´ es

























Existence et unicit´ e de l’´ equilibre ` a taxation donn´ ee. En notant que εdi = εci −
(r + λ)(fi + τei), un ´ equilibre ` a taxation donn´ ee se ram` ene ` a l’´ etude des deux ´ equations :




















(ζ − εci)dG(ζ) (A-25)
A partir de la premi` ere ´ equation, on peut d´ eﬁnir εci (θi) solution de (A-24). Cette fonction











ζ − εci + (r + λ)(fi + τei)

dG(ζ)









(ζ − εci (θi))dG(ζ) (A-26)








+∞ nous avons lim
θi→+∞
Ψ(θi) = +∞. Comme lim
θi→0
ci
m(θi) = 0, on peut ´ etablir par continuit´ e








(ζ − εci (θi))dG(ζ) < 0
ce qui n’est pas garanti. En eﬀet, consid´ erons (A-24). Il est facile d’´ etablir que pour
certaines valeurs de si, on peut avoir lim
θi→0








(ζ − εci (θi))dG(ζ) > 0
36On d´ eﬁnit alors s comme le seuil de productivit´ e minimal requis pour avoir lim
θi→0
εci(θ) ≤ εu.
A l’aide de (A-24), ce seuil s’´ ecrit :






(ζ − εu + (r + λ)(fi + τei))dG(ζ) (A-27)
Apr` es int´ egration par partie, on aboutit ` a l’expression fournie dans le texte. Les propri´ et´ es
de s d´ ecoulent de l’application du th´ eor` eme des fonctions implicites ` a cette expression.
Consid´ erons ` a pr´ esent le cas o` u s2 > s de sorte que l’existence d’un ´ equilibre est assur´ ee
pour chacun des deux march´ es. La d´ eriv´ ee Ψ0 (θi) tir´ ee de (A-26) s’´ ecrit :
Ψ








ci (θi)[1 − G(εci (θi))]

(A-28)
Elle est positive puisque m0(θi) < 0 et ε0
ci (θi) > 0. Par suite, lorsqu’il existe une valeur
de θi solution de l’´ equation de libre entr´ ee, celle-ci est unique.
Statique comparative de l’´ equilibre. Consid´ erons le syst` eme form´ e par les ´ equations
















Il est imm´ ediat de remarquer que le d´ eterminant de cette matrice est n´ egatif, i.e. detJ < 0.





















































































































































































































































































































































Fig. 3 { E®ets d'une r¶ eforme de la LPE sur le niveau et la composition du ch^ omage.
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